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PRESIDENCE DE M. FOURCADE. 
vice-président, 


La séance est ouverk à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La -Cance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance qu jeudi 
31 mars 1949 à été affiché, 

H n'y a pas d'observation ?., 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, une demande en auiorisalion de 


À pes contre un méimbre de l'Assem- 


liée, 

Cette demande sera imprimée sous le 
n° 100, distribnée et renvoyée à l'exa- 
men de la commission d'instruction, con- 
formément à l'article 8 du réglement, 


DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré. 
sident de l'Assemblée nationale nne de- 
tuande d'avis sur le projet de loi, présenté 


par M. le ministre de la France d'outre- 
at) 


mer et par M. le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, tendant à compléter le 
livre HE, titre chapitre HI, section IV 
du code pénal applicable à Madagascar, 
par un arliwle 26% relatif aux pratiques 
de sorcellerie, magie et charlatanme. 
(N9 6726, année 1919, Assemblée nationale.) 

La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 101, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, de la fone- 
tion publique, des affaires adiministralives 
et domaniales, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le présidemt. J'ai reçu de M. Tetan, 
Moe Malroux, MM. Begarra, Ridet et des 
membres du groupe socialiste SELO. et 
apparentés une proposition tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour faire bénéficier 
tous les fonctionnaires et agents des ter- 
niloires d'outre-mer en congé en métro- 
pole, du bénéfice de la législation sur la 
sécurilé sociale. 


La proposilion sera imprimée sous le 
n° 102, distribuée et, S'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Lhuile 
lier un 4 co fait au nom de la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des, 
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chasses, des pèches et des forèts, sur Ja 
roposition n° 55,-année 1949, de MM. 
huillier, Saidou Djermakoye et les meim- 
bres des groupes du rassemblement répu- 
blicain pour le progrès économique et s9- 
cial de l'Union française et des indépen- 
dants d'outre-mer, tendant à inviter le 
Gouvernement à instaurer une politique 
coustructive en matière d'hydraulique 
asricole et pastorale dans les territoires 
outre-mer, 

era sous le n° 103 


| rapport 


distribué, 
J'ai recu de M. Junillon un rapport, fait 
au nom de la commission de la Jégisla- 
tion, de la juetice, de la fonction publique, 
des atTaire idministratives et domaniales, 


et 


{° La proposition de résolution n° 294, 
année 1948, de MM. d’Arboussier, Barbé 
et les membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
commmaiste et apparentés, invitant PAS- 
ceimblée nationale à adopter une proposi- 
tion de loi tendant à réprimer les diseri- 
aiinations raciales dans l'Union francaise; 


29 La proposition de résolution n° 126, 
ä’nnée 19048 de M. Rocenfeld et des mem- 
bres du groupe sociahste F, et 
apparentés, invitant l'Assemblée nationale 
à adopter une loi tendant à compléter les 
silieles 92 et 33 de la loi du 29 juillet 1881, 
modifiée par le déeret-loi du 21 avril 19:39, 
atin de rendre plus efticace Ja répression 
des discriminations raciales dans 
franraise, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 194 


et cistribué, 


SCRUTIN POUR LA DESIGNATION 
D'UN SECRETAIRE DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja designation, par suite de démission, 
d'un secrétaire de l'Assemblée de l'Union 
francaise, 

Je rappelle à l'Assemblée qu'aux termes 
de l'article 15 du règlement, les membres 
du bureau sont désignés selon les règles 
de la proportionnelle. 


le groupe union métropole-outre-mer 
findépendants} propose la candidature de 
M. RBonkhelona au poste de secrétaire de 
l'Assemblée de FUniton française, en rem- 
ylicement de M. Lakhdari, démissionnaire. 

L'Assemblée va ètre appelée à se pro- 
honcer sur cette candidature, qui à été 
affichée pendant une heure, conformément 
\ l'article 15 du règlement, 


L'opération de vote se déroulera confor- 
mement aux dispositions des articles 66 
et 67 du règlement sur les votes secrets 
à la tribune pour les désignations de per- 

Chaque conseiller votera sous enveloppe. 

Une enveloppe va être remise à chacun 
de nos collègues, ainsi qu'un bulletin au 


hom du candidat. 


Le nom du candidal proposé ne sera 
proclamé que s’il a obtenu la majorité ab- 
culne des suffrages valablement exprimés. 

Je rappelle que les conseillers qui accep- 
teut la candidature proposée meltront dans 
enveloppe contenant le bulle- 
{in portant le nom du candidat. 


qui veulent rejeter. eetle candida- 
Lure deposeront dans l'urne une enveloppe 
contenant le bulletin sur lequel ils auront 
Jaye le nom du candidat. 


Les bulletins b'ancs seront considérés 
comme nuls et n'entreront pas en compte 
dans le calcul de la majorité absolue. 


Ji va ètre procédé maintenant au tirage 
au sort de deux scrutateurs pour effectuer 
le dépouillement du scrutin, 

(L'opération a lieu. — Le sort désigue 
MM. Max André et Camprasse.) 


M. le président. Avant d'ouvrir le scru- 
tin, j'informe mes collègues qu'il durera 
une demi-heure. 

Conformément aux alinéas 3 et 6 de Far- 
ticte 67 du règlement, le vote aura lieu par 
appel nominal, en appelant tout d'abord 
ceux de nos collègues dont le nom com- 
mence par une lettre tirée au sort; il sera 
ensuite procédé au contre-appel des con- 
seillers qui n'auront pas répondu à l'appel 
de leur nom. 

Je vais tirer au sort Ja lettre par laquelle 
va commencer l'appel nominal. 

(L'opération a lieu. — Le sort désigne la 
lettre L.) 


M. le président. J'invite nos collègues à 
demeurer à leur banc et à ne venir dé- 
poser leur bulletin dans l'urne qu'à l'appel 
de leur nom. 


Le scrutin est ouvert. 


(Le scrutin est ouveïl à quinze heures 
quinze.) 


M. le président Iluissier, veuillez com- 
mencer l'appel nominal, 


(L'appel nominal a lieu.) 


M. le président. L'appel nominal est ter- 
miné. 


J va ètre procédé au contre-appel. 
(Le contre-appel à lieu.) 


M. le président. Le contre-appel est ler- 
miné, 

Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à quinze heures 
quarante-cinq.) 


M. le président. J'invile MM. les scru- 
tateius à se retirer dans la salle du secré- 
tariat collectif pour procéder au dépouil- 
lement. 


Le résultat du scrutin sera proclamé ul- 
térieurement. 


SUPPRESSION DE L'IMPOT 
DE CAPITATION 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. d'Arboussier, Barbé, Boubou 
Hama, Curahet, Léon, Dadet, Coulibaly et 
les membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
communiste et apparentés, tendant à in- 
viter l'Assemblée nationale à décider ja 
suppression de l'impôt de capitation dans 
le cadre de l'autonomie financière des ter- 
riloires d'outre-mer. 

Je rappelle à l'Assemblée que M. Anto- 
nini une motion préjudicielle 
dont voici la teneur: 

« Considérant que la proposition de ré- 
solution pose en principe que l'impôt de 
capitation a été institué dans les terri- 
totres d'outre-mer (ex-colonies) par une 


à uetpose 
i 


loi, en l'espèce le décret du 930 décem} 
1912, ayant force de loi, 


« Qu'il ne peut ètre, en conséquense, 
abrogé que par une aulre loi vo'ce le 
Parlement; 

« Considérant que ce décret eoncere 
uniquement le régime finanéier des 
nies et l'établissement du budget sans 
énumération explicite des taxes et eontr. 
butions productives des recettes 
naires, 


Ur 


« Considérant en fait que l'impôt dit 43 
capitation existait déjà avant la promu'si. 
tion de ce décret qui le cite expressément 
en son article 160, mais uniquement °n 
ce qui concerne l'établissement des 10!:5 
numériques et nominatifs, 

« Considérant que les assembices 
toriales ont seules compétence, en Fétlat 
actuel de la législation pour décider de 
création, modilication ou suppression des 
impôts sous certaines réferves à l’exchr 
sion du parement métropolitain, 

« Considérant qu'il est inexaet d’affi- 
mer que ladminisration s'est opposée -— 
pour ce motif d'ordre législatif — à Ja sup- 
pression de l'impôt dit de capitation, si 
lant est qu'elle ait été réellement pro- 
posée, par une délibération en bonne et 
due forme d'une assemblée territoria!e, 


« Considérant, dans ces conditions, qne 
la proposition de résolution dont nous 
sommes saisis est pour le moins sans effet, 
en raison mème de Fincompéiernce de 
l’Assemblée nationale à laqueile elle est 
destinée, 

« En conséquence, 
« L'Assemblée de l'Union frarnwaise, 


« Décide qu'il n'y a pas lien de prendre 
en considération la proposition de reso- 
lution n° 286 tendant à inviter lAssem- 
blée nationale à décider la suppression de 
l'impôt de capitation dans les territoires 
d'outre-mer, » 


Mes chers collègues, la tradition parle- 
menlaire veut, parait-il, que lorsque des 
motions préjudicielles sont déposées, la 
parole soit donnée d’abord à leurs auteurs, 
Jusqu'à présent, nous n'avons pas eme 
ployé cette méthode. 


Je consulte l'Assemblée sur le fait d2 
savoir si elle désire entendre d'abord je 
rapporteur, M. Darlan, 


(L'Assemblée, consultée, décide d'enten- 
dre d'abord l'auteur de la motion préju- 
dicielle.) 


M. le président. conscquence, je don- 
nerai d'abord Ja parole à M. Anton ni, 
auteur de la motion préjiicielle, 


Je vous rappelle, mes chers collègues, 
u'aux termes du deuxième garagraphe 
de l'article 52 du réglement: 


« L'auteur de la motion, un orateur 
d'opinion contraire, le Gouvernement et Je 
président ou le rapporteur de la commis 
sion saisie au fond, ont seuls droit à la 
parole, » 


La parole est à M. Autenini, auteur 
la motion, 


M. Antonini. Me-dames, messieurs, res 
chers collègues, vous avez en 
sance de la proposition de résuiution 
n° 286 déposée par les membres des grou- 
pes du rassemblement démocratique afii- 
cain et commuaiste, ainsi que du rapport 
déposé au nom de la commission des affat- 
res financières dont la distribution vers 
a été faite. 
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pe quoi s'agit-il? 

pe la suppression de l'impôt de capita- 
Hon et, pour y arriver, On nous propose 
de voter une résolution tendant à inviter 
assemblée nationale à décider de cette 
mesure, Car, disent les auteurs de la pro- 
writion, l'impôt de capitation avait été 
établi gar une loi, et seule une loi peut 
défaire ce qu'a institué une loi précédente. 
Mas je ne dirai pas, selon une certaine 
méthode qui leur est coutumière, que ce 
n'est qu'une affirmation réitérée qui a pu 
abuser les membres de la commission des 
aires financières. 

Où a invoqué, en effet, le décret du 
20 décembre 1912 qui aurait institué cet 
impôt de capitation, et qui serait Opposé 
chaque fois aux assemblées territoriales 
désirant le supprimer, non seulement par 
la gouvernements locaux, mais aussi par 
la juridiction suprème du conseil d'Etat. 


Or, renseignements pris, le conseil d'Etat 
n'a jurmais été appelé à statuer sur de par- 
reilles groposilions si tant est qu'elles 
aient été réellement adoptées par une as- 
suublée quelconque. 


Et le décret du 36 décembre 1912 n'ins- 
‘ue pas l'impôt de capitation, véritable 
charte du régime financier es territoires 
d'outre-mer (ex-coionies)… 


M. Gabriel d'Arboussier. 11 le codilic ! 


M. Antonini. Il traite de toutes les ques- 
tons financières et principalement de 
letablissement des budgets Jocaux. I 
à ce sujet les différentes catégo- 
ries de recettes ordinaires (art. 73) et cite 
au paragraphe 1% « le produit des taxes 
et cont'ibutions de toute nature » sans 
autre désignation plus explicite d'un jim- 
pot quelconque. Une seule allusion est 
faite à l'impôt de capitation: l'article 160 
prévoit en effet que pour la perception de 
cet impôt, les rôles de capitation peuvent 
être numériques et non nominatifs, selon 
la règle imposée. 


Ainsi done, cet impôt existait déjà ct le 
cceret incriminé n’a rien apporté de nou- 
veau; au contraire, ce texte à posé en prin- 
cipe absolu que, dans les colonies pour- 
vues d'un conseil général, ces assemblées 
auraient seules compétence pour voter le 
budget, ainsi que le mode d'assiette, la 
quotité et les règles de perception des 
impôts, taxes et redevances. 

En l'état actuel de la législation chaque 
territoire est doté d'une assemblée lo- 
cale qui a les pleins pouvoirs budgétaires 
dévolus auparavant aux conseils généraux 
de certaines colonies. 


Seules, ces assemblées locales, quelle 
que soit leur appellation, ont qualité et 
compétence pour décider de la suppres- 
5 Modification ou création de tout im- 
pot. 


Ce serait méconnaître cette compétence 
et porter atteinte à leurs prérogatives que 
de suivre nos collègues communistes et 
apparentés, en proposant à l'Assemblée 
nationale de décider de la suppression 
d'un impôt qu'elles peuvent, à loisir, sup- 
primer elles-mêmes avec toutes les consé- 
quences budgétaires que cela entrainerait 
est le sens de la mo- 
préjudicielie que j'ai eu l'honneur 
de déposer. 

Je pourrais m'en tenir là et vous de- 
mander de vous prononcer par un scrutin 
sur cette question. 


Mais bien on a évoqué de- 
vant vous l'impôt de capitation, je veux 
alement, si vous le ettez, vous en 
sser un tableau qui ne vous laissera 


aucun regret d'avoir repoussé la proposi- 
tion communiste, 


M. Gabriel d'Arboussier, liens, tiens! 


M. Antonini, L'impôt de capitation, dé- 
nommé également impôt personnel ou du 
minimum fiscal, est inique et rappelle 
par trop la survivance du « tribut exigé 
lors de la conquête », selon les auteurs de 
la proposition. Il frappe indistinctement au 
méêine taux, dans une région dommée, ri- 
ches et pauvres, et « monstruosité intolé- 
rable » selon notre rapporteur, même les 
enfants à partir de seize ans. 


M. Jean Curabet, président de L1 com- 
mission les affaires financières. Suivant 
le rapport que vous avez voté, monsieur 
Antonini, 


M. Antonini, En vérité, l'impôt de capi- 
tation est la forme générale de l'impôt en 
deniers perçu dans tous les pays, en rem- 
placement ou en sus de l'impôt en nature, 
avant que l'évolution économique, l'or- 
ganisation administrative, Ja répartition 
des fortunes et la différenciation des re- 
venus permettent l'établissement d'un jm- 
pôt qui frappe davantage ces derniers plu- 
tôt que les personnes. 

Aussi bien n'y a-t-il pas tellement long- 
temps que ce rmème impôt et d'autres aussi 
vexaloires où lhuparfaits exislatent encore 
en France, 

L'impôt de capitation existe dans tous 
nos territoires d'outre-mer, Mais partout il 
frappe Jes habitants sans distinction 
d'origine, de race ou de statut, de sorte 
que les éléments européens ou étrangers 
v sont égaiement assujettis. 


M. Gabriel d'Arboussier. cela! 


M. Antonini. exact que les fem- 
mes et les enfants sont frappés dans des 
conditions variables selon les territoires. 
C'est ainsi qu'en A.0.F. les femmes et 
enfants au-dessus de 14 ans sont imposés. 
En A. E. F. par contre, l'âge des enfants 
soumis à cet impôt est porté à 16 ans. Au 
Cameroun, an contraire, les femmes ne 
sont pas imposées ainsi que les enfants de 
moins de 16 ans. À Madagascar, par contre, 
la taxe est due uniquement n- les habi- 
tants de sexe masculin, âgés de 20 ans. 

Tout ceci prouve, d'abord que les as- 
sembilées territoriales sont souveraines 
pour déterminer la diversité des imposi- 
tions et, ensuite, qu'elles apprécient elles- 
mêmes les conditions de vie pour décider 
des exemptions à accorder. 

C'est ainsi qu'en Afrique occidentale 
française, des exemptions sont prévues en 
faveur des tirailleurs, caporaux et sous-of- 
ficiers indigènes, leurs femmes et leurs 
enfants, les indigents sans ressources, âgés 
ou infirmes, les élèves des écoles, les mu- 
tilés et réformés de guerre, les victimes 
d'accidents du travail, les contribuables 
atteints de la maladie du sommeil. 


Par contre, et ceci marquera la nuance 
entre enfants métropolitains et enfants 
africains: en Mauritanie, au Dahomey, les 
enfants déjà pubères où mariés, hien 
qu'âgés de moins de 14 ans, ne bénéficient 
plus de l’exemption générale. 

En rer équatoriale française, sont 
exermmptés les mères d'au moins trois en- 
fants vivants, les époux légitimes, père 
et mère d'au moins trois enfants, ou ma- 
ries selon la coutume, quand le mariage 
et les enfants sont déclarés à l'état civil. 


Autre anomalie, si l'on peut dire, au 
Cameroun, où ne sont imposés que les 
habitants du sexe masculin; les femmes 
des Foulbé, des Bororo et des islamisés 


des régions du Nord du Cameroun, de la 
Bénéné et de l'Adamaoua restent assujet- 
ties à l'impôt personnel si elles n'ont pas 
rang de premiere femme dont le marge 
a été constaté par acte de létat-civil ou 
si elles ont, ou ont eu au moins trois 
enfants vivants au-dessus de 16 ans, ré- 
gulièrement inscrits où recensés. 


J'ajouterai que les exemptions prévues 
pour les territoires de l'Afrique oceiden- 
tale française se retrouvent en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun, à 
Madagascar, 


Ainsi donc,les assemblées territoriales... 


M. Gabriel d'Arboussier. Ille: n'ont 


cune espèce de 


M. Antonini. ont fait tous leurs efforts 
pour humaniser, si l'on peut dire, l'impôt 
personnel et soustraire à la règle géné- 
rale d'imposition, base de toute équité 
fiscale, les différentes catégories d'habi- 
tants les plus intéressants du point de 
vue social où les plus imdigents, 


Taux uniforme, nous a-ton encore 
donné comme preuve d'injustice d'un im- 
pot frappant également riches et pauvres 
ou très lourdement une population dans 
la gène ou la misère. 

A Madagascar, les taux varient. pour 
l'année 1948, de 425 francs dans la pro- 
vince de Fianarantsoa, à 00 francs dans 
cells de Tarmatave. 


M. Gabriel d'Arboussier 
nable ! 


M. Antonini. Ai Cameroun, varient 
par région, subdivision, poste, secteur, 
urouperment, village où par rarmeau eth- 
nique et selon des catégories dans les- 
quelles sont classés les contribuables, re- 
visables chaque année après consultation 
des conseils des notables par les chefs 
des régions. 

Pour l’année 1948, les tarifs varient de 
25 francs à 115 francs selon les régions. 
Et pour marquer une différenciation plus 
grande entre les ressources budgétaires 
des assujettis, ils sont divisés en trois caté- 
gories dont la première comprend les 
femmes imposables, les villageois et les 
manœuvres, la deuxième comprend l'en- 
semble des notables et autres personnes 
ne rentrant pas dans les autres catégories 
avec un taux de base majoré de 20 p. 100, 
la troisième catégorie comprenant les 
Européens, les planteurs, les commerçants 
africains avec un taux de base majoré de 
50 - 100, étant entendu que les contri- 
buables disposant de revenus égaux ou 
supérieurs à 20.000 francs sont soumis à 
tous les autres impôts. 


En Afrique équatoriale française, les 
contribuables sont classés en six catégo- 
ries suivant le revenu brut total compris 
entre 20.000 et 100.000 francs, ceux ayant 
un revenu inférieur à 20.000 francs ayant 
un jnpôt fixé par commune ou district et 
variant de 40 à 223 francs pour le Gabon... 


M. Darlan, rapporteur, C'est inexact, 


M. Antonini. J'ai les lextes à votre 
disposition. 


Variant de 135 à 500 francs pour le 
Moyen-Congo, de 70 à 250 francs pour le 
Tchad et l'Oubanghi-Chari. 

En Afrique occidentale francaise, si la 
notion de catégorie suivant es revenus 
n'existe pas, du moins le taux de l'impôt 
varie selon les cercles et les subdivisions ; 
il s'élevait à 65 francs en Mauritanie, en 


1947; il varie en 1949 de 70 à 275 francs 
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pour le Sondan, de 240 à ‘#3 francs pour 
la Guinée française, de 64) à 
pour la Côte d'Ivoire, de 115 à 423) francs 
pour le Bahomey, de 40 à 22) francs Pour 
le Niger, en ce qui concerne les redeva- 
bles ayant un revenu inférieur à JS 
francs, au Sénégal enfin de 1 francs à 
260 francs, 

Ainsi done, on ne peut affirmer sérieu- 
sement que cet hnpôt de capitation frappe 
injustement et durement riches 
vres sans distinction de ressources où dif- 
férence de taux, 

Sait-on par cantre, ce que rapporte cel 
impôt dont on envisage allègrement la 
suppression, en laissant cependant aux 
assemblées Jocales le soin de trouver une 
cornpensation à cette brèche énorme dans 
leur budget ? 


Pour l'année 194, les prévisions bud- 
vétaires s'élevant pour le Sénégal à Si5 
allions francs comprennent 2S2 
millions de franes se rapportant à Finrpôt 
personne En Mauritme où Frupôt zek- 
kat sur les chameaux entraine Fexemp- 
tion de Flimpôt personnel, ce dernier 
s'éleve À francs sur 82.815.000 
franes dont 62.557.000 franes pour les ani- 


M. Gabriel d'ArhousSier. plus 
un personnel. 


M. Antonimi. Au Soulan sur 592.510.000 
francs Finpôt personnet produira 404 mmil- 
hions au Dahomey, 22S.726.000 
francs sur un total de 292.S56.000 franés ; 
au Tchad, 134.425.000 francs sur 211.525.000 
francs? au Cameroun, 14.000.000 fraes 
avec francs pour le bétail sur 
un total de 448 franes: et enfin en 
Côte d'Ivoire, 245. francs sur un to- 
lal de receltes prévues de 43%5.007.000 
Se 


Comiment pourra-ton remplacer, dans 
cerlains terriloires, impôt qui consti- 
luc, avee taxe sur le Pétait, la prin- 
cipale ressource budgétaire, alors que les 
budgets locaux vont avoir à supporter de 
nouvelles charges par l'application ou 
l'extension des avantages suciaux à la po- 
pulatlion autœhtone ? 


Je ne veux pas examiner les moyens 
simplement esquissés par le rapporteur 
u les auteurs de la proposilion de réso- 
lation pour pallier cette hémorragie de 
recettes, Je me permettrai simpiement de 
rappeior que notre collègue, M. Moreux, 
s'était ému, en commission, jHmpôt 
basé sur les signes extérieurs de la ri- 
chesse, où @ priori, dans nos territoires 
il aurait surtout frappé les habitations, 
alors que, par ailleurs, nous préconisons 
loute une politique de mise en valeur, de 
h'en-être ct de salubrité un emcoura- 
gement à la construction autochtone et 
des exonérations d'impôt foncier bâti. 


1. le président de la commission. la 
rommission n'a jamais abordé ce point; 
elle ne s’en est pas reconnu le droit. 


M. Antonini, Frappez, dit-on, la consom- 
inalion des marchandises qui ne sont pas 
de premiere nécessilé ! Je n'entrerai pas 
ans le détail de la répartition entre ter- 
riltoires, de ce genre de receltes perçues 
iu protit des budgets généraux, je re- 
liendrai simplement un argument psycho- 
logique invoqué, puisqu'aussi biee cette 
hroposilion à davantage un caractère psy 
ho.ogique, sinon que 

incier où d'intérèt génér.E 

les impôts indirects ainsi aggravés ne 
Lracheront qne la minorité européenne ou 
uitochtope évoluée, l'immense majorité 


de la « population ne se nourrissant et 
parfois ne se vétant que de produits du 
pays », gelon les termes mémes de Ja 
proposition, 

Ainsi — si tant est que cette aflirmalion 
ne soit encore controuvée par les faits — 
l'évolution des popuiations d'outre-mer 
vers le progrè:, la civilisation, le bien- 
être consisterait, selon nos collègues com- 
munistes et apparentés, à continuer à les 
laisser vivre en aularcie, en vase clos, sur 
et par les produits du pays. (Sourires à 
l'estrème qauche.) 

C'est vous qui l'avez dit ! 

Certes, cette forme de bonheur peul se 
concevoir et peut-être n'était-elle pas Ja 
plus mauvaise. Mais les temps de l’âge bu- 
colique sont révolus et ce n'est pas à cer- 
lains de nos bons apôtres qu'il sied de le 
préconiser, eux qui s'en vont vanter les 
bienfaits de l'émancipation politique et les 
pouvoirs magiques d'un bulletin d'adhé- 
sion où d'une carte d’électeur. 

Aussi bien l'administration et assem- 
blées terriloriales se sont préoccupées 
non de supprimer mais d'amender l'impôt 
de capitulation, en Je rendant plus 
souple, plus juste, par une imposition plus 
équitable des habitants selon Jeurs res- 
sourees personnelles où familiales. 


M. Egretaud. I faut faire 
trusts, dont vous étes l'avocat. 


payer Jes 


M. Antonini. en tenant comple égale- 
ment des régions plus où moins riches, 
des religions, des contes, des statuts, 
en cuvisageant Ja substitution progressive 
de rôles nominatifs aux rôles numériqnes, 
la création de cartes familiales, un con- 
tre plus efficace des impositions et sur- 
tout des recensements. 

Faisons-leur confiance pour continuer 
dans cette voie en attendant Je jour où 
l'évolution économique et administrative 
des territoires d'outre-mer permettra d’im- 
pianter progressivement et d'étendre à 
toute ia population un système fiscal basé 
uniquement sur la richesse, la propriété, 
les revenus, la consommation des produits, 
en prenant garde cependant d'aggraver une 
fiscalité arrivée à un point tel qu’elle ra- 
lentit les investissements particuliers de 
capitaux et provoque une élévation des 
prix des produits locaux ou importés, en- 
trainant outre-mer également la course 
sans fin des salaires et des prix. 


Le prestige de notre Assemblée s’est en- 
core acern par l'étude de certains grands 
problèmes de lUnion française dont le 
code du travail restera une pièce mai- 
tresse de son grand œuvre. Ne le ternis- 
sons pas en envoyant à l’Assemblée na- 
tionale une résolution qu'elle ne pourra 
que repousser en excipant de son incom- 
pétence. 

C'est dans ces condilions que je vous 
demande, mes chers collègues, de voter 
la question préalable et de repousser la 
proposition de résolution dont nous som- 
mes saisis, proposition purement démons- 
trative, destinée bien plus à la propagande 
qu'à une efficacité réelle. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs, au centre et à 
gauche.) 


M. le président, La parole c<{ à M. d'Ar- 
boussier, 


M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, nies- 
sieurs, mes chers collègues, après avoir 
adopté une proposition en commission, ON 
vient devant l'Assemblée présenter une 
motion préjudicielle, Vous eonviendrez 
qu'il y à là une situation assez çuricuse. 


Je sais bien qu'on à toujours le tes 
de rélléchir et quelques-uns de nos cuis 
gues ont peut-être l'esprit de l’esealicy 
Inais pour Ina part, je vois à cetic inter. 
tion des raisons beaucoup plus déter:.is 
nantes, 


La position prise par M. Antoniui he 3 
surprend nulement. Elle correspond x 
position politique, ct je vais en faire !4 
démonstration. 


Notre collègue nous dit d'abord que 
impôt n'est pas iustitué par Ja loi, qu 
par conséqnent, une loi n'est pas née 
saire pour le supprimer, 


Mais il y a eu, dans nos pays, ct la 
plus institué formellement jar Ja Loi, là 
{travail forcé, a sévi pendant de longues 
années, et il a fallu une loi de 1946, mu 
sieur Antonini, pour le supprimer, En eff: t, 
celte condamnation solennelle par le 
lement, d'un usage auquel le temps x 
donné une si grande force qu'il est devein 
légal, était devenue indispensable 
en obtenir la suppression, 


Par conséquent, dans l'exposé des mois 
de notre proposition Vous ne trouverez jus 
cet argument. D'ailleurs, mon cher co ic 
gue, nous l'avons développé en comm 
sion et n'avons jamais dit ce que voi, 
avez prétendu à cette tribune. 


Nous aftirmons que l'impôt de capitation 
est tel, à l'heure actuelle dans nes pay:, 
que seule une décision de l'Assembiée 
tonale ést capable d'apporter une modri- 
cation à cet état, 


En effet, l'impôt de capitation, — pour 
notre part, nous l'avons dit, et je ne 
pas que notre collègue pous ait contredit 
— ést le résidu de la situation créée par 
la conquête, 


I est certain que l'impôt de eapitation 
était la forme de jar lequel les popu- 
lations soumises avaient le devoir de sub- 
venir aux frais généraux de l'entreprise 
d'Etat, tribut considéré comme normiak 
au moment de la conquête, 


Nul ne peut done contester que FPim- 
pèt de n'ait eu ce caractère et 
qu'il ne l'ait encore aujourd'hui, 

A cette époque on ne pouvait pas assec " 
de façon équitabie la contributien normais 
de tout homme à la vie de la société +, 
l'on a adopté la formule la plus simple: 
on à décidé que, par tête d'homme où 
par tête d'animal — par ce qui pour! 
se compter — il y aurait obligation de fon:- 
nir une quotité appelée dès lors un impor, 


Dans votre démonstration, monsieur An- 
Lonini, est revenue constamment une €éom- 
paraison qui m'a parue choquaute entr: 
l'impôt de capitation et Fimpôt sur 
bétail, Par une analogie assez facile on 
peut ainsi vous faire dire que les hommc; 
étaient considérés comme des animau. 
Vous y avez mis une insistance qui m + 
parue assez maladroite, pour ne pas dir: 
davantage. 


M. Antonini, Puis-je vous interrompre ? 
M. Gabriel d'Arboussier. Volontiers. 


M. Antonini. Je veux simplement voi: 
faire remarquer que je n'ai pas voulu fai! 
d’analogie entre les habitants de 
française et le bétail ; elle ne me vien! 
même pas à l'esprit, pas plus qu'à aucun 
d’entre nous. Je voulais simplement faire 
ressortir que, dans la plupart de nos ter- 
ritoires n'existent que deux sortes d'hn- 
pôts. est matériellement impossible, 
pour le moment du moins, de les rempli- 
cer par autre chose, dans ces territoires. 
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7m. Raymond Lombardo. Lt les salaires ? 


M. Gabriel d'Arboussier, Je coulinue 
mon exposé. 


\ucun élu d'outre-mer ne nous coutre- 
{a lorsque nous affirmerons que l'impôt 
rapitation résulte incontestablement de 
], conquête et se trouve lié à un régime 
gocial et politique donné, défendable peut- 
étre, mais condamnable aussi et à nos 
yeux condamné. Nous voulons simplement 
di considérer dans sa réalité, 

(‘est en raison de la conquête que l'im- 
mot de capitation a été institué, 


Mon exposé ne pu être sur ce point 
long, car tout le monde est convaincu 
de cette vérité. Je voudrais cependant 
jure ressortir l'injustice de cet impôt, 
puisque nous devons toujours prendre 
«cette base pour juger un impôt, 


Notre collègue nous a présenté un ta- 
Veau presque idyllique de l'impôt de ca- 
pilalion, comme ce qu'il y a, à l'heure 
«-tuelle, de plus équitable, Mais il n'a pu 
en souligner les injustices criantes que 
tout Africain, quelle que soit son origine 
ct la fonction qu'il ait occupée, est à 
de con£evoir connait d'ailleurs 
pu laitement, 

le seul fait — que vous avez signalé — 
d'une application uniforme à toute Ja po- 
vulation, méme aux enfants de quatorze 
ans, suffit à démontrer celle injustice. 
Mais il y a mieux. Vous savez très bien 
tue cet impôt est perçu d'apres les rôles 
nominatifs de recensement, et c’est pré- 
cisément d'après ce recensement établi 
pour chaque chef de famille que les im- 
po-ilions sont fixées. Chaque chef de fa- 
aille connaît donc le nombre d’imposables 
dont il doit payer les impôts. 


La collection de cet impôt est fréquem- 
zucut nne source d'abus. En effet, du chef 
de famille elle va au chef de village, puis 
eu chef de canton et de celui-ci à l'agent 
épécial de la subdivision, Dans ce trajet 
as-cz Jong les abus se multiplient, il y 
a à l'origine. 


Dans certaines régions d'Afrique occi- 
«untale, le recensement n'est fait tous 
es dix ans et, par conséquent, les émi- 
trés, les morts continuent à figurer à l’im- 
pôt une fois pour toutes car il est établi 
tour ces dix ans et il n’y a pas de rôle 
tupplémentaire ou rectificatif, On continue 
per conséquent à percevoir l'impôt pour 
Eux, 

Vous connaissez les conséquences de 
Cct état de choses: tout le monde se sou- 
Yicnt des exodes massifs d'Afrique occi- 
dentale française, d'Afrique équatoriale 
française ef du Cameroun. Is ont trois 
causes principales, révélées par la corpa- 
Täison du régime de nos pays et de celui 
des territoires anglais. Les Anglais eux- 
rnêmes l'ont dit et écrit; ,naus le savons, 
il faut le dire! 

.Ces causes sont : l'impôt et son injus- 
ice, le service militaire et, enfin, le tra- 
Yail forcé. C'est en raison de ces trois 
fléaux que nous avons dû subir ces exodes 
massifs. 


La Haute-Volla, par exemple, connait le 
hombre de milliers d'hommes partis en 
Gold Coast; la Côte d'lvoire a souvenir 
üu nombre d'émigrés vers le Libéria, le 
Pahomey a vu aussi son territoire déserté 
pps la Nigeria; il en est de même pour 

Oubangui et le Moyen-Congo au bénéfice 
On Congo belge, du Cameroun au profit 
€u Cameroun britannique, 


Cela suffit, me semble-4-7, à juger un 


C'est à l'iniquité de l'impôt de capitation 
qu'est due cette situation; c'est en raison 
aussi des servitudes qu'il imposait aux 
populations, sans aucun profit, 


Si l'on vide un territoire, qui le mettra 
en valeur ? sur quoi percevra-t-où l'impôt 
le jour où personne ue sera plus là pour 
travailler el pour être recensé ? C'est 
le résultat auquel vous aboutirez'en cou 
üauant cette politique. 


Je pense que vous ne pouvez done pa 
admettre que cela ne soit vrai, Quiconque 
connaît nos pays he peut démentir m 
affirmation. Par conséquent, l'injustice est 


évidente, il faut la faire cesser ! 

C'est alors qu'on nous oppose : « Mai 
comment le remplacer »°? Car, en défini- 
Uve, de tous vos arguments, vous vou- 
drez bien me permettre de le dire, le seul 
saohde, le seul que vous puissiez vraiment 
avancer esl celui-là: par quoi allez-vous 


retmplacer ces millions qui proviennent de. 


l'impôt de capitation ? 


Lorsque nous condamnons Tl'impôt de 
capilation, certains de nos collegues ina- 
giuent peut-être que nous allons derman- 
der la suppression de tout impôt sur Ja 
population. C'est en réalilé ce que l'on 
voudrait nous faire dire. On nous a ré 
pondu : « En définitive vous voulez faire 
supporter par la seule populaliun euro- 
péenne les charges budgétaires 

Il faut ne pas nons connaître pour pré- 
tordre une telle chose, Nous avons un 
certain sens de Ja réalité et savons qne 
si l'impôt est utilement employé c'est au 
profit de l'ensemble des populations. 


Nous savons d'autre part que l'impôt est 
nécessaire et qu'il doit reposer sur toutes 
les parties de la population capables di 
Uavailler, Nous ne voulons donc pas sous- 
lraire la population africaine à limpôt, 
cur ce scrait y soustraire tout le monde, 


Nous voudrions que l'on instituät à la 


place de l'impôt de capitation, aveugle 
et injuste, un impôt proportionné aux 
possibilités des poyulalions. H ineiterait 
davantage Jes services administratifs à 
rechercher les moyens actu 
des Africains, 


it nec 


L'impôt de capilation, je l'ai dit bien 
souvent même avaut d'occuper unc charge 
pslementaire, est un impôt de facil 
comme beaucoup des moyens mis à la dis 
position de l'administration coloniale, Ci 
sont des solutions de paresse qui em- 
pêchent les gens de chercher à micux 
faire, car il est aisé de se reporter soit 
au code de l'indigénat, soit à l'impôt de 
capitation. Le résultat est plus rapide et 
l'on n'essaie pas de faire mieux. 


Je voudrais donc démontrer ici l'injus- 
tice de cet impôt de capilation et la pos- 
sibilité de le remplacer. 

J'estime que dans l'état actuel des cho- 
ses il ést parfaitement concevable d'insti- 
tuer un impôt d'après les possibilités des 
populations, Je ne dis pas l'impôt appelc 
« Iminimum fiseal 


Sachant très bien l'impopularité de l'im- 
pot de capitalion, on n'ose plus Fappeler 
de ce nom aujourd'hui; on l'intitulé « mi- 
nimum fiscal ». Cependant, il est aisé en 
Afrique, selon les possibilités économi- 
ques des différentes populations et par les 
moyeus suggérés à la suite de notre pro- 
position, de trouver ressources, Vous 
n'avez pas insisté sur les ressources indi- 
rectes et sur leur répartition entre les 
gouvernements généraux et les gouverne- 
ments locaux. 11 y a là une énorme source 
de revenus fiscaux pour Jes gouverne- 


ments locaux, qui obligerat à rechercher 
une meilleure réparblion dg Fimpôt æt 
précisement si l'on supprimai impôt de 
capilation, 


Jout le monde dans les dffi as 
l'Afrique noire se sont élevés contre cette 
eacépha: le que constituent 1es pouverne- 
généraux dans nos pays, contre le 
lait que ces organismes de courdination 
sont devenus des organismes de dire. h, 
lser tous les pouvoirs et toutes les res- 


sources entre feurs mains, qu'iis out créé 


direction générale sur direction gincrale. 
Finalement on en est arrivé à un VCrHa- 
ile engorgerment des services et à Une pa- 
ralvsie de des gu 
bar CE gu IX 
ke rôle d qui, 
nistnes rection tvranriques 
cunpiètement des £ \erne- 
ments locaux. 

Les impôls indirec! istituent vous 
le savez les ressources princi, des 
meuts gouéraux. est il 
pôts indirects que l'on fait les grands tra 
vaux, c'est par les impôts mdiroe 
dont rmasse est \finiment plus 


tante que celle des impôts dire 
l'on arrive à faire fon nn} 
administrative dans pays. 


Par « it, dans cette rcpa 
des impôts indirects entre 1 uverne- 
ment général et les gouvernements 
dem l'écart pro pa! on 


hies., et c'est peut re la où de blesse 


cidenutate avait propose un impôt, d'nit- 
leurs rejeté par le Con d'itat pour de 
considéralionus économiques non point 
juridiques, Fimpôt sur le< sup rbénétires 


consistant à taxer au le-sus d'un certain 
tuux les bénéfices réalisés dans les ter- 


ritoires €! réexporlés dans la noie, de 
des ipitaux pr Venant Hits 
realisés sur leur territo:rc. 

urtant, le erois, la stulité de com- 
bler, dans une large mesure, ! tro pro- 
uppression de l'impôt ac 
} lation Notri pronos tion contient un 

tableau délalle des d lace- 
ment que nons estinons possih d'inett- 

à 1 
tuer. 

Voilà comment if faut pu pro- 

bième. Lorsqu'il est post 

1 tot 
Qu en trouve là 
En réalité. deux conreplhions 


tent de plus en plu; nettement, 


Dans la premiére, les lesrituires d'oulre- 
mer constiiuent et doivent conunuer à 
constituer une chasse gurdée; IS soul, 
ssociés de tropole ais 
la métropole exmoitables à 


pas es à 
des biens di 
merci. 

Dernitrement ont été prononcees des 
paroles très dangereuses la période 
actuelle, On précisait, par cxernple que 
les territoires d'outre-mer devaient parti. 
Ciper à la misère de la métropoie. 


Un débat s'est engagé, hier, au Con- 
seil de la République, sur Îles jiuves- 
tissements dans les territoires 
mer. Or, de plan quadriennal d'investis- 
sements ne prévoit pas un pour 
les territoires d'outre-mer et cs élus de 
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ces régions ont prolesté avec raison contre 
cet état de fait, 


Qu'est-ce que cela veut dire ? Que nous 
revenons à cette concepiion ancienne que 
les colonies doivent vivre par elles-mêmes. 
C'est le fameux self supporling qui est à 
Ja base de tout le système administratif, 
politique et financier des territoires d'ou- 
tre-mer. C'est la négation de la solidarité 
qui doit exister entre Ja métrop le et les 
territoires d'outre-mer cela est particu- 
lièérement dangereux. 


Parler aujourd'hui de participation à la 


misére de la métropole des territoures 
d'outre-mer. c'est une ironie un peu 
amère, car en fait de miscre, les terri- 
toires en ont à revendre et, S'il y avait 
une socicte par à nous pourrions 
en souscrire de trés larges parts: mails 


résulte de 
territoires, 


celte l'exp! jitation 
éhontée de nos 


voulez véritablement rendre à 


Si vous 
l'Union francaise un contenu que vous 
êtes en train de ‘ni retirer chaque jour 
davantage en revenant aux anciennes 


thodes, en revenant, comme on l'a dit au 
Conseil de la République, au pacte colo- 
hial, réformez l'optique avec laquelle on 
examine es probéèimes d'outre-mer. 


Jusqu'ici, on pas voulu considérer 
qu'il y avait des réalités propres à ces 
pays; où n'a pas voulu considérer que, 
depuis de longue années, des décades ei 


Môme des siccles, ces pays ont rapporté 
à la France une aide importante et qu'ais 
n'ont pas toujours été récompensés de 
cette aide apportée dans les différentes 
circonstances de la vie politique française, 


Nous avons le devoir de vous répéter 
que, si Vous continuez de cette facon, vous 
hierez tout le contenu progressif de l'Union 
française pour revenir purement et sim- 
plement au pacte colonial, 


Notre proposition avait pour but de mar- 
quer que cette Assemblée, elle, demeurait 
fidele à l'esprit des deux assemblées cons- 
tituantes qui avaient supprimé le code de 
l'indigénat, qui avaient ensuite supprimé 
le travail forcé, (che qui devait être com- 
plétée par la suppression de cette ‘troi- 


Sième forme odieuse que constitue l’im- 
pôt de capitation, d'un régime que nous 


voulons amender, 
M. Jacques Mitterrand. lits bien! 


M. Gabriel d'Arboussier. Nous ne pré- 
tendons pis que ce régime n'ait pas ap- 
porté queluue chose à nos pays « Le dia- 
ble même porte pierre » dit un proverbe, 
Inais nous nous refusons à le gloritier au- 
mh hui, En effet, l'on voudrait gloritier 
a colomsation, alors qu'elle fut une étape 
historique nécessaire qui a comporté beau- 
coup de mal. Ce mal, il faut le guérir, et 
c'est par des attitudes comme celle que 
vous ètes appelés à prendre ce soir que 
vous montrerez que vous êtes décidés à le 
faire 


Je lance un appel à cctte Assemblée 
pour qu'elle reste fidèle à l'esprit qui l’ani- 
mait, je la prie de voter la proposition que 
nous vous ayons soumise et de repousser 
Ja motion préjudicielle de M. Antonini. 
{Applaudissements à l'extrême gauche et 
Sur divers bancs à gauche.) 


M. Abdesselam. Je demande La permis- 
sion de poser une question à l'orateur, 


M. le président. L'orateur n'étant plus 
à la tribune, je vous donnerai la parole 
pour une explicalion de vote, 


M. Alfred Bour, J'avais également un 
renseignement à demander À notre col- 
lègue, mais il est descendu si rapidement 
de la tribune que je n'ai pas pu l'interro- 
ger. 

M. le président. Monsieur Bour, puisque 
vous êtes le gardien du règlement, je ne 
peux que vous inviter à le respecter, 


M. Alfred Bour. Je regrelte seulement 
que notre collègue soit descendu si rapi- 
dement de la tribune, 


M. Cabriel d'Arboussier, à un rap- 
poricur. 


M. Alfred Bour. Vou: cles certainement 
très averti sur ce sujet, et Vous auriez pu 
me ‘donner le renscignement, 


M. le président. Si l'Assemblée n'y voil 
pas d'inconvénient, nous pouvons, par ma- 
nière de fiction, considérer que l'orateur 
est encore à la tribune, et avec son anto- 
risation, je donnerai la parole à M. Abdes- 
selarn. (Assentiment.) 


M. Abdegselam. Mnsieur d'Arboussier, 
je vous serais recontaissant de me dire 
si, le cas échéant, vous ne consentriez pas 
à remplacer impôt de capitation par 
pôt sur le revenu ? ? 


M. Gabriel d'Arboussier. Il existe déja. 


M. Abdesselam. Dans ces conditions, 
l'impôt de capitation fait done double em- 
ploi avec l'impôt sur le revenu, 


M. le président. La parole est à M. Alfred 
Pour. 


M. Alired Bour. Je voulais vous deman- 
der le renseignement suivant: pour un ter- 
ritoire delerminé, quel est à peu près le 
pourcentage produit par l'impôt de capita- 
tion, eu égard à l'ensemble des ressources 
de ce territoire ? 


M. Mademba Racine. Mon cher collègue, 
je vous le dirai tout à l'heure. 


M. Gabriel d’Arboussier. Entre 50 et G0 
pour 1h), 


M. le président. La parole est à M. Ja- 
cobson, 


M. Jacobson. Mesdames, messieurs, je 
voudrais, puisque je m'occupe des ques- 
tions du plan, réduire à néant quelques- 
unés des allégations de notre collègue 
M. d'Arboussier, En effet, j'ai été très 
étonné d'entendre dire qu'actuellement 
la politique financière du s'inclinait 
vers le self supporting de nos territoires, 
alors qu'au contraire la fraction demandée 
aux territoires, au regard de Ja subven- 
tion métropolitaine, va netlement en 
décroissant, 

Je m'explique en prenant simplement 
comme exemples les derniers crédits 
alloués. 

Notre collègue s’est reporté à un débat 
d'hier, au Luxembourg, En ce qui me 
concerne, je préfère m'appuyer sur des 


arguments beaucoup plus solides, ceux 
inscrits dans un texte de loi; je prie qu’on 


veuile bien se reporter au Journal officiel 
du janvier dernier. Qu'on se pen- 
che un instant sur la loi des maxima et sur 
la loi des voies et moyens votées le 31 dé- 
cembre dernier et on verra que, pour 
l'exercice qui nous intéresse, 1% juillet 
1948-30 juin 1949, la métropole a attribué 
aux territoires d'outre-mer, non compris 
l'Indochine, non compris l'Afrique du 
Nord, non compris les départements, 25 
milliards, Ces 25 milliards s'ajouteront à la 


| 
contribution des territoires qui, au ma. 
mum, pour le même exercice, doit être de 
11 milliards, 


Ne parlons done pas d'un self super. 
ling. 


Regardons | les départements d'outre. 
mer les chiffres parallèles à ceux que je 
viens d'évoquer: c'est la métropole qui. 
en fait, assume le crédit de 7 milliards 
que vous trouverez inscrit dans les deux 
mêmes textes de lois; et, si vous vous re. 
portez à l'Afrique du Nord, vous verrez 
également une intervention massive de là 
métropole. 


Je vous demande done de bien vouluir 
ne pas rester sur l'impression, non seule. 
ment à mes veux inexacte.…. 

M. Gäbriel d'Arboussier. 


une jmpression, 


Ce n’est p 
contraire 


M. Jacobson. ..mais de 
e plan et aux 


aux directives qui inspirent 

lois votées et promulguces... 
M. Gabriel d'Arboussier. 

pus. 

M. Jacobson. suivant lesquelles des 


liivires supportent eux-mêmes totale 
de la charge financière du plan. 


Absolumc:! 


Dans les faits, j'ai pu constater il y 2 
quinze jours, en Afrique occidentale fra: 
çaise, qu'il en était bien ainsi des crédits 
dispensés et vous pouvez avoir l'occi- 
sion de vérifier, dans tous les gouverne- 
ments de nos territoires, que les erédits 
distribuées proviennent bien des territoires 
sd une part relativement faible, et de 
a métropole pour une part impor. 
tante, 


Nous estimons d’ailleurs cue cela doi! 
être ainsi; nous sommes heureux de l’en- 
registrer; nous estimons que ce n’est pas 
un cadeau fait aux territoires d'outre-mer, 
_ simplement un acte de légitime soli- 

arité, 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d’Arbouscier, Je suis 
heureux de lioterruption de M. le prési- 
dent de la commission du plan, mais s'il 
voulait bien se reporter au débat qui s’est 
déroulé hier au Conseil de la République, 
devant le secrétaire d'Etat aux finances, 
il verrait parfaitement que ce que j'ai dit 
est tout-à-fait exact, 


Nous assistons à l’her:e actuelle 
l'abandon de tout ce qui constituait le 
plan Monnet et à son remplacement por 
un nouveau plan quadrienn. , Par consé- 
quent le F.LD.E.S. sera, lui aussi, affecté 
par cette orientation nouvelle, Orientation 
— c'est M, le sénateur Saller, spécialiste 
du plan, qui le dit — diamétralement op- 
posée à celle dæ plan Monnet, Nous assis- 
tons à Ja renaissance du pacte colonial 
pour les territoires d'outre-mer, En effet, 
dans ce plan quadriennal aucun crédit 
n'est prévu, 


M. Jacobson. Les crédits dont je viens 
de parler sont affectés à lexécution du 
plan vous paraissez entièrc- 
ment l'ignorer, 


M. Gabriel d’Arboussier. Certes 


On a établi un nouveau plan et une 
nouvelle conférence économique des di- 
récteurs des services d'outre-mer à été 


tenue pour examiner l'incidence du nou- 
veau plan quadriennal sur toute la vie 
économique des territoires. Les crédits qui 
sont inscrits ne sont d’ailleurs que «es 
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nvauces, il faudra les rembourser. A que! 
faudra-t-il les rembourser ? 


ou on ne cherche pas à nous faire ava- 
Jer des couleuvres, Nous acceptons, mais 
juus savons très bien que cet acte de soli- 
durite n'est pas gratuit. 


D'antre part, nous posons celte question: 
quoi servent ces crédits ? 


st 


Je ne veux pas enlever à ce débat son 
aspect technique puisque c'est celui que 
J'on préfère, mais nous serions en droit de 
voser de problème sur le plan politique 
et de demander où se font à l'heure ac- 
tuelle les investissements dans les terri- 
toires d'outre-mer ? Quelle est la propor- 
tion des investissements sur le plan soctal 
e! sur nn plan qui est plus où moins mili- 
ture ? C'est cela que nous voudrions sa- 
voir, et nous sommes en droit de poser 
questions. 


Je ne voudrais pas engager un débat qui 
‘“-borde de la commission des finances sur 
celle du plan — nous aurons l'occasion 
uen parler un jour — j'ai tenu simple- 
gueut à inarquer mon point de vue. Et je 
le répète, la commission des territoires 
d'outre-mer du Conseil de la République 
a donné son avis. Je vous conseille encore 
uue fois de vous reporter aux débats im- 
poitants qui viennent de s’y dérouler. On 
1uvieut aujourd’hui encore au self suppor- 
je l'affirme parce que j'en ai la 
conviction profonde et que je peux le 
qi'uuver, 


Mais je n'ai pas voulu en dire davan- 
tige, et c'est pour cela que j'ai tenu à 
donner ici quelques précisions pour ap- 
puyer l'argumentation que j'avais déve- 
à la tribune. 


M. le président. La parole est à M. Ja- 


cobson. 


M. Jacobson. Je voudrais simplement, en 
quelques grands traits, vider l'incident re- 
Jatif au plan, qui a été porté ici par notre 
collègue, M. d’Arboussier, en rappelant 
que les chiffres que j'ai évoqués tout à 
{'aeure ne sont pas ceux du plan décennal, 
icquel est provisoirement mis, si je puis 
dire, en congé... 


M. Gabriel d'Arboussier. J'enregistre 


M. Jacobson. Il: sont ceux du plan qua- 
diieunal qui est actuellement en cours 

_ Vous n'ignorez pas, en effet, que le plan 
Guadriennal s'est incrusté dans le plan dé- 
cennal et que les années 2, 3, 4 et 5 du 
plain décennal ont été remplacées par les 
“ances 1, 2, 3, 4 du plan quadriennal, 


M. Egretaud. Le plan Truman! 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
s'eur Egretand, vous êtes si raisonnable 
d'habitude! (Sourires.) 


M. Jacohson. Je voudrais ajouter enfin, 
sans vouloir prolonger le débat, qu'en ce 
qui concerne le prétendu self supportinq, 
pins des deux tiers des sommes que j'ai 
Lappelées sont fournis par la métropole, 
Sahs aucune charge pour les territoires; 
le troisième tiers, 11 inilliards, dont j'ai 
parlé, consiste, en effet, en emprunts faits 
qu les territoires, et votre Assemblée est 
4 pour veiller à ce que la charge consé- 
culive ne soil pas excessive, Cest pour 
cela que, pendant cinq années, l'organisme 


_brèleur ne réclamera rien, et que l'em- 


runteur disposera du long délai de vingt 
vingt-cinq ans pour effectuer le rembour- 
Semeht. Votre commission du plan à eu 
l'occasion d'examiner cette question en 


différentes circonstances et a pu apprécier 
l'amplitude du Kgitime effort de solidarité 
accompli par l4 métropole à l'égard de la 
France d'outre-mer, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Darlan, #pporteur. Mesilames, mes- 
sieurs, le rapport que j'ai été appelé à 
vous présenter avait été confié à notre 
collègue M. Ebédé, parti depuis outre-mer, 
et c'est eu son absence que votre comrmis- 
sion des affaires financières me désigna 
pour le remplacer. | 


Sur les conclusions du rapport de M. 
Ebédé, déposé le 3 février 1949, l'Assem- 
hlée a été saisie, le 30 mars 1944, de deux 
motions préjudicielles émanant, Fune de 
M. Autonini, l'autre de MM. Racine Ma- 
demba, ‘Tetau et les merubres du groupe 
socialiste et apparentés. 


Alin de pouvoir se déterminer en toute 
connaissance de cause, il scruble idispeu- 
sable que l'Assemblée soit amplement in- 
formée, par le soin de sa commission, de 
la position de cette affaire. 


La proposilion de résolution n° ?S6 a 
élé déposée le 10 juin 194$ par MM. d'Ar- 
boussier, Barbé, Boubou Hama, Jean Cu- 
rabet, Robert Léon, Emmanuel Dadet, Ma- 
madou Coulibaly, et les membres du 
groupe du rassemblement  déimocratiq@e 
africain et du groupe communiste et ap- 
parentés. Elle tend à inviter l'Assemblée 
hationule à décider la suppression de l'in- 
pôt de capitation dans le eadre de l'au- 
tonomie financière des territoires d'outre 
Jucr. 


Dans sa séance du 27 janvier 1949, votre 
commission examina Île rapport provisolrP 
établi par M. Ebédé. M. Delmas présentait 
alors, avant que la discussion fût ouverte, 
une motion préalable qui — je tiens à le 
souligner devant l'Assemblée — 
blait assez par certains aspects aux mo- 
tions préjudicielles déposées par M. Anto- 
nini et l: groupe socialiste. Une discussion 
s'engageait alors, à laquelle prirent part 
cortains commissaires dont MM. Ebédé, 
Savary, Mitterrand, d'Arboussier, Il parait 
superilu de citer les déclarations qui furent 
alors faites. 


M. Moreux se déelarait en désaccord 
avec la position de M. Delmas. Un vote 
avait lieu et, par 14 voix (parti comrmu- 
niste, rassemblement démocratique afri- 
cain, socialistes S.F.LO: et mouvement ré- 
publicain populaire) contre 4 voix, celles 
de MM. Antonini, Michard-Pellissier, Del- 
mas et Oudard, la comruission des affaires 
financières décidait d'aborder la discus- 
sion du projet de rapport de M. Ebédé. 


Après deux séances de discussion, les 
27 janvier et 3 février 1949, dans lesquelles 
sont intervenus tous les représentants des 
groupes de l’Assemblée, diverses adjonc- 
tions et modifications furent apportées au 
rapport présenté, notamment en ce qui 
concerne l'exposé des motifs et le texte 
de la proposition. C'est ainsi que, sur 
la proposition de résolution elle-même, 
un amendement de M. Moreux à été adopté, 
demandant de « laisser à chaque assem- 
blée locale le soin de fixer elle-méme les 
dispositions fiscales nouvelles pour léven- 
tuelle compensation de l'impôt supprimé ». 


Après que tous les points de vue eurent 
Cié exposés en commission, le rapport de 
M. EÉbédé fut mis aux voix et unanirme- 
rent adopté. moins la voix de M. Delmas. 
linprimé sous le n° 29 et distribué depuis 
plus de deux mois, ce rapport est, mes- 
dames et messieurs, entre Vos mains, 


De tous les débats qui se sont institués 
au sein de la commission, 11 convient de 
dégager quelques grandes ligues ont 
par: être le souci dominant de la plu- 
part des cofnmissaires. 


Plusieurs ont insisté sur le carsetère 
inique de l'impôt de capitation. M. Fhédé 
citait un exemple vécu à l'appui de sa 
hèse soutenant l'injustice de l'impôt de 
capitation: « un chef de famille, au sens 
africain du terme, à sous sa responsabi- 
lité morale quinze à vingt personnes: il 
s'ensuit que la plupart des chefs de farnille 
sont dans l'impossibilité de payer ». Un 
autre exemple, disait M. Ebédé: on pate 
« pour des parents qui sont morts depuis 
longtemps ». 

L'AIR Mever et Moreux estimatent que 
l'impôt de capitation est injuste 
mandaent la suppression. 


t en ue- 


L'impôt de capitation, mesdames et mes- 
sieurs, apparait manifestement comme un 
tribut de guerre imposé au vaincu par Île 
vainqueur. Dès l'occupation en Afrique 
noire, le payement en était exigé en na- 
ture, c'est-à-dire en caoutchouc, cire, 
ivoire, etc... et pour les Africains l'épo- 
que du raoutehoue et de l'ivoire rappelait 
un passé douloureux, le régime du travail 
forcé. Ce n'est que peu à peu que Île 
pavement de l'impôt en nature était aboli 
ét iemplacé par le payement en esperes, 


Mais le principe essentiel demeurait in- 
changé; l'impôt de cap.tauon frappait in- 
distinctement toutes les classes de la po- 
pulation africaine, vieillards et jeunes, 
adultes et enfants, infirmes et valides, 
morts et vivants, riches et pauvres, 


A l'unanimité moins une voix, celle de 
M. Delmas, votre comtwission à estimé qu'il 
y à lieu d'en demander la suppression. 
Mais comment y parveuir ? 


Les attendue exposés dans la motion pré- 
judicielle de M. Antonini nous eu fournis- 
sent les éléments de réponse: 


« Considérant — dit la motion de M. An- 
tonini — que la proposition de résolution 
pose en principe que l'impôt de capitation 
a été inslitué dans les territoires d'outre- 
mer (ex-colonies) par une loi, en l'es- 
pèce le décret du 30 décembre 1912 ayant 
force loi: 


« Qu'il ne peut être, en conséquente, 
abrogé que par une autre loi votée par le 
Pariement.…; 


« Considérant, dans ces condilions, que 
la proposition de résolution dont nous s0m- 
mes saisis est pour le moins sans eflet, 
en raison même de l'iscompétenre de 
l'Assembiée nationale à laquelle est 
destince…, 


Mesdames, messieurs, le décret du 30 dé- 
cembre 1912, qui a institué le principe de 
l'impôt de capilation, prenant force de loi 
dans le senatus-consulte de 1854, ne peut 
donc être abrogé que par une loi. 


Où s'adresser pour obtenir un change- 
ment de l'état de choses existant, einon à 
l'Assemblée nationale, seule qualifiée pour 
promouvoir le texte qui abrogera le dé- 
cret du 30 décembre 1912 ? 


Telle es: donc la solution que vous pro- 
pose votre commission des affaires finan- 
cières. 


M. Antonini a semblé craindre que cette 
initiative empiète sur les pouvoirs dévolus 
aux assembites locales et qui donnent aux 
territoires l'autoncinie financière. L’ap- 
réhension de notre collègue n'est pas 
Loue. Le texte mème de la proposition de 
résolution adopté par la commission donne 
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à cet égard tous les apaisements désira- 
bles, 

Que reste-t-il de la motion préjudicielle 
de M. Antonini ? Rien que la commission 
n'ait amplement discuté et qu'elle n'ait à 
l'examen tearté, Cette motion tend-lle à 
maintenir purement et simplement l'état 
de choses existant et condamné par la 
presque unanimité des membres de votre 
commission ? On est porté à le penser. En 
tout élat de cause, se référant au vote émis 
en faveur de la proposition, vote final una- 
nime, y compris la voix de M. Antonini 
lui-même, et moins la seule voix de M. Del- 
mas, votre commission ne peut vous de- 
mander, en toute logique, Er de repous- 
<er la motion préjudicielle de M. Antonini 
et de passer à l'examen de La proposition 
1s est soumise. 


V0 


Nous disons que c'est là la seule position 
logique parce qu'il vous apparaîtra, d'une 
part, que Ja motion de M. Antlonini n ap- 
porte aucun élément nouveau et sérieux 
digne d'être retenu et, d'autre part, parce 
que les votes acquis lors des sémees de 
li commission Sont pour nous un 
ratif absoln auquel nous ne saurions lo- 
siquement déroger. 

Sans revenir dans le détail sur les points 
exposes lors de la discussion de li motion 
de M. Antonini, il importe que l'attention 
de J'Assemblée soit attirée sur le grave 
danger que recèle la motion préjudicielle 
oflegues du groupe cocialiste, Hs 
Jeconnaissent certes, et je les cite 
« que Funpot de capilalion provoque à 
juste titre le mécontentement général des 
pôpulations intéressées »; ce serait là, 
ans autre considération, une des raisons 
qui militént en faveur de Ja discussion jn- 
médiate de la proposition de résolution. 
Ile constatent, au surplus, que c'est sur 
celte monstrueuse injustice qu'est basée 
jusqu'ici une très forte proportion des res- 
sources des territoires d'outre-mer, Mais 
ils demandent, néanmoins, que soit sus- 
pendue la discussion de cette proposition. 


J'ai le devoir de rappeler à l'Assemblée 
que les représentants socialistes ont, en 
commission, voté Ja proposition qui vous 
est soumise, Pourquoi souhaitentils en 
voir suspendre Ja discussion ? « Afin — 
dit la motion — que soit au préalable de- 
mandé l'avis des assemblées représentati- 
ves et des Grand; conseils. » 


Le vou du groupe socialiste me parait 
inopportun, puisque nos collègues consla- 
tent que celte imposition provoque le mé- 
contentement général des populalions, ce 
qui est exact, En bonne logique, l'avis des 
assemblées locales paraît, en l'occurrence, 
superflu. 

Ce que le groupe socialiste souhaite 
connaître, me semble-t-il, c’est par quelles 
taxes ou quels ,impôts nouveaux les 
assemblées territoriales remplaceront l'im- 
pôt de capitation, I désire connaitre au 
préalable les sources des revenus appelés 
éventuellement à remplacer cet impôt, 


Votre commission, fidèle au souci qui a 
animé Ja plupart des commissaires au 
cours de ses débats, y voit une atteinte au 
principe de l'autonomie financière des ter- 
riloires qui, s'ils ne peuvent eux-mêmes, 
sans l'intervention d'une loi, se délarras- 
se de cet impôt inique, peuvent en re- 
vYanche, dans le cadre de leur autonomie 


financière, décider de Ja création de res- 
sources nouvelles sans avoir à en référer 
au préalable à telle ou telle assemblée 
métropolitaine, y compris la nôtre. 


En conséquence, considérant lesdébats 
qui se sont institués en commission et 
je vote final intervenu; 


impe- | 


Considérant au surplus que l& motion 
reconnait le mécontentement général des 
populations africaines ; 

Considérant qu'il importe, par ailleurs, 
de ne pas porter, si peu que ce soil, 
atteinte à l'autonomie financitre des ter- 
ritoires ; 

Vu l'urgence que présente la question 
pur les populations en cause, depuis trop 
ongtemps soumises au payement d'un 
Hüpôt l'iniquité est reconnue par 
tous; 


Votre rapporteur vous demande d'abor- 
der sans plus attendre la discussion qui, 
nous J'espérons, sera comme en commis- 
sion suivie du vote de la proposition de 
résoiution, (Applaudissements.) 


M. le président, M. Zinsou a demandé la 
parole pour expliquer son vote. 


M. Abdesselam, Je la demande égale- 
ent pour expliquer le mien. 


M. le président de la commission. Et je 
dépose une demande de serutin publie, 


M. le président, [a parole est à M. Zin- 


sol, 


M. Zinsou. Mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, dans la Inesure où je 
suis en désaccord avec M. Anlonini, je Jui 
porte ici témoignage qu'il est un homme 
de bonne volonté et de bonne foi. 


Parmi les collègues qui m'ont précédé à 
celle tribune, un orateur éminent, élo- 
quent, et j'ajouterai habile, M. d'Arbous- 
sier, à dit des choses admirables, Il a sou- 
ligné que limpôt est nécessaire ; il à 
ajouté qu'il est inique, 


Oui: l'impôl est nécessaire, mais per- 
sonne n'aime payer J'impôt, pas plus 
vous, mes chers collègues métropolitains, 
que nous autres habitants des pays d’ou- 
tre-mer, L'impôt de capitation est inique, 
et sur ce point, depuis longtemps, l’una- 
nimité est faite, Je vous épargnerai au 
cours de ce débat le procès que l’on pour- 
rait en faire, comme les louanges qu'il 
pourrait susciter, car de la mesure même 
de son iniquité il tire sa productivité. 


(OR trouve done dans un embarras 
qui pourrait être cruel si nous n’enten- 
lions souvent la voix de nos terroirs, à 
savoir qu'il faudrait le supprimer parce 
qu'il est inique, et peut-êlre le conserver 
parce qu'il est productif. 


Nous voterons, quant à nous, contre la 
motion préjudicielle de M. Antonini, et 
dans une certaine mesure j’explique déjà 
que nous voterons contre la motion pré- 
judicielle de MM. Mademba et Tetau. Si 
l'impôt de capitation est à la fois un im- 
pôt productif et un impôt inique, il y a, 
pensons-nous, une mesure à prendre qui 
" sauvegarder les préoccupations de 
M. Antonini tout en donnant satisfaction 
aux légitimes revendications des territoires 
d'outre-mer. 


Je ne ferai, vous ai-je dit, ni l'éloge ni 
le procès de l'impôt de capitation, et si 
je m'écoutais, je dois avouer que j'en fe- 
rais beaucoup plus le procès que l'éloge. 
Je n’en ferai cependant pas le procès, en- 
core que je sache quelle propagande on 
en pourrait tirer outre-mer, quels remous 
et quel enthousiasme facile elle y pour- 
rait soulever — mais je ne suis pas ici 
pour m'y prêter —, je n'en ferai pas 
le procès parce que je sais mieux 
que tout autre que l'impôt de capitation, 
que les populations d'outre-mer ont plus 
ou moins consciemment, mais en tout cas 
unanimement, condamné depuis long- 


se 


temps, tire son impopularité du fait que, 
s'il est utile, il est perçu dans des condi. 
tions quelquefois abominables, 

Je ne veux pe faire le procts de ceux 
chargés de collecter l'impôt, 
pas toujours responsables, 


M. Gabriel d'Arhoussier, D’iccord! 


M. Zinsou. 11: y mettent peut-être quets 
quefois une bonne volonté un peu trop 
enthousiaste, une certaine malhonneèteté 
et quelques malversalions, Mais je, ne 
veux pas faire, ce serait trop facil, le 
proces de certaines collectivités, même 
pas celui de l'administration qui, à son 
insu ou le sachant, admet de. collecter 
Fimpôt de décédés, l'impôt d'enfants en 
bas âge, de gens qui n'existent pas. 


Je ne veux pas rappeler, comme l'a dit 
notre collègne M. d'Arboussier, que des 
gens ont pu travailler pendant toute une 
année avec Ja seule hantise de pouvoir 
payer leur impôt de capitation, que cer- 
tains ont mème préféré s'exiler pour ne 
pas le payer. Tout eela serait trop facile et, 


au surplus, vous le savez, Je voudrais * 


dire, simplement, là raison pour laquelle 
nous volerons contre là motion préjudi. 
cielle de M. Antonini. 

Si j'ai bien compris l'explication qu'a 
bien voulu me donner — c’est une conver- 
sation de couloir, mais n'ayant rien do 
secret — M. le président de la commission 
des affaires financières, Ja proposition 
qui nous est soumise ne tend pas telle- 
ment à supprimer l'unpôt dans tous Îles 
terriloires, mais simplement dans eeux 
partisans de sa suppression. 


J'aimerais entendre, en séance publi. 
que, une explication elaire et franche de 
la commission et de notre excellent collè- 

ue rapporteur, explication susceptible 
d'apaiser cerlaines inquiétudes, Si j'ai 
bien compris, ce qu'il faudrait proposer, 
ce n’est pas la suppression de l'impôt de 
capitation, mais l'abrogation ou tout au 
moins la refonte dun décret de 1912 codi- 
fiant l'impôt de capitation, — ear il ne Je 
crée pas —, comme le rappelait notre eul- 
lègue M. Antonini. Certains territoires 
ont essayé de supprimer cet impôt, mais 
dans le cadre de l’économie je dirais 
« subtotale » actuellement dévolue aux 
assemblées locales, cela leur est impos- 
sible; elles peuvent le modifier, en di- 
minuer le taux, mais non le supprimer. 


Ce que nous demandons, et je crois 


être ainsi dans l'esprit de Ja proposition, 
et en tout cas dans celui de la commis- 


sion, si j'ai bien compris son président... 


M. le président de la commission. Per- 
mettez-moi de vous interrompre. Je me 
arderai de donner une opinion susceptible 
‘être prise pour une upinion personnelle. 
Je voudrais simplement, pour vous don- 
ner les apaisements que vous souhaitez 
et que l'Assemblée peut également dé- 
sirer, vous lire un passage du rapport de 
la commission: 

« Il est temps que la France montre 


qu'elle ne tient pas à rester, en ce do- 
maine — il s'agit de l'impôt de capitation 


— insensible, et qu’elle permelte de sup- 


rimer dans les territoires d'outre-mer l’ar- 
itraire fiscal. | 


« La possibilité de suppression de l'im-. 


pôt de capitation et tous autres qui pro- 
cèdent du même principe, mais autrement 
dénommés, étant rendue possible, il pour- 
rait être pourvu à Jeur remplacement 
comme nous l'avons indiqué plus haut, 
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La 


« C'est pourquoi votre commission des 
affaires financières vous demande d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante : 


x L'Assemblée de l'Union française, sou- 
cicuse des graves abus que constituent 
je principe, l'assiette et les modalités de 
perception de l'impôt de capitation, quelle 

ue soit son appellation, invite l'Assem- 
blée nationale à voter une loi portant sup- 

ression de cet impôt dans le eadre de 
‘autonomie financière des territoires d'ou- 
tre-mer, laissant à chaque assemblée lo- 
cale le soin de fixer les dispositions fisca- 
les nouvelles pour l'éventuelle compensa- 
tion de l'impôt supprimé, » 


Est-ce que cela vous paraît suffisamment 
Clair ? 


M. Zinsou, Je vous remercie, monsieur 
de président, et j'enchaine sur cette inter- 
veution. 


Ce que nous demandons, en nous situant 
dans le cadre de ce que vous venez de 
dire, c'est la refonte du décret de 1912, 
c'est l'autonomie financière totale des ter- 
ritoires d'outre-mer, de façon qu'ils puis- 
sent maintenir, s'ils le jugent nécessaire, 
ou supprimer s'il préfèrent, l'impôt de ca- 
pitation. En tout cas, s'ils le supprimaient, 
je voudrais qu'on ne puisse pas leur op- 
poser le décret de 1912 pour annuler leurs 
délibérations, 


Dans ces conditions, si l'option leur était 
laissée de maintenir ou de supprimer cet 
impôt, je ne vois vraiment pas que nous 
puissions étre plus royalistes que le roi 
en leur infligeant ou la suppression ou Île 
maintien, 


Si cette explication est bien dans l'esprit 
le la commission et du rapport, nous somn- 
mes tout à fait à l'aise pour voter la pro- 
position, Nous ne sommes pas indifférents, 
en effet, à l'argument de certains de nos 
collègues qui disent: « L'impôt de capita- 
lion est injuste, c'est entendu, mais nous 
ne pouvons pas le supprimer chez nous 
dans l'état actuel des choses ». Nous leur 
laissons la responsabilité: s'ils ne peu- 
vent pas le supprimer, ils le maintien 
dront, mais s'ils ont le moyen de Île 
seruplacer, ils le supprimeront. Nous vou- 
lous, si un territoire se croit en mesure 
de supprimer l'impôt de eapitation, qu'il 
ne puisse pas lui être opposé que le dé- 
cret de 1912 lui fait l'obligation de le main- 
tenir ni que le conseil d'Etat puisse annu- 
ler Ja délibération locale supprimant l'im- 
dot de capitation. 

Nous voterons done contre la motion 
préjudicielle de M. Antonini et, dans la 
mesure où, précisément, le choix est 
laissé aux assemblées locales, nous avons 
répondu par avance à la motion préjudi- 
rielle de notre collègue M. Mademba Pa- 
cine et nous justifions ainsi le vote que 
nous émettrons tout à l'heure contre Ja 
motion. 


L'impot de capitation est un impôt ini- 
qu, aésuet que, pour notre part, nous 
voudrions voir supprimer; nous 
à ceux qui, — et nous le comprenons très 
bien, — n'ont pas pensé encore aux 
Inoyens de le remplacer, le soin de le 
naintenir provisoirement, mais nous vou- 
lens, par un acte, libérer ceux qui veulent 
le supprimer parce, qu'ils en ont les 
moyens, Nous voulons surtout obtenir, 
pour Jes territoires d'outre-mer, non pas 
une. autonomie inscrite seulement dans 
lès lettres, mais une autonomie totale et 
de fait, une refonte complète du régime fi- 
nuncier, de telle sorte qu'ils puissent le 
Supprimer 


On parlera tout à l'heure des impôts 
indirects; dans le cadre, précisément de 
l'autonomie financière totale, on aurait à 
reviser le sort de ces impôts et à envisager 
la nécessité d'une caisse de solidarité, car 
une caisse de compensation, en l'état ac- 
tuel des choses, le budget général des fé- 
dérations ne joue pas toujours le rôle de 
caisse de solidarité; nous en parlerons ul- 
térieurement, Si nous admettons volon- 
tiers la nécessité d’une caisse de solidarité 
entre les territoires de nos fédérations, 
nous n'admettons pas pour autant que les 
budgets généraux, organes (si j'emprunte 
le mot à notre éminent collègue M. d’aAr- 
boussier) « frappés d'encéphalite », puis- 
sent pomper le meilleur de nos res- 
sources; nous voulons que l'autonomie 
financière inscrite dans Ja Constitution 
sait un fait réel, un fait patent, et que les 
territoires disposent de tous leurs revenus, 
quitte à instituer une caisse de solidarité 
marquant l'interdépendanee des différents 
territoires d'une fédération, 

C'est dans cet esprit que @ons rejete- 
rons les deux motions préjudicielles, et 
nous demandons à la commission et au 
rapporteur de bien vouloir donner, pour 
qu'il n'y ait plus d'inquiétude sur aucun 
point et dans aucun esprit, à la proposition 
qui nous est présentée le sens d’une re- 
fonte totale du décret de 1912, non pas 
en vtsant en particulier l'impôt de capita- 
tion, implicitement inclus, mais une re- 
fonte totale de ce décret laissant aux ter- 
ritoires le soin de supprimer, s'ils le veu- 
lent, ou de maintenir, s'ils l'entendent, 
l'impôt de capitation. (Applaudissements 
au centre el Sur divers bancs à gauche et 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Léon. 


Je m'excuse de rappeler aux orateurs 
— ceci n'est pas un reproche pour M. Zin- 
sou — qu'il s'agit d'une explication de 
vote et que mon libéralisme ne pourra 
m'autoriser à les laisser dépasser cinq mi- 
nutes, 


M. Abdesselam. 11 ne peut y avoir deux 
poids et deux mesures, monsieur Le prési- 
dent. 


M. le président. Je suis loval, et je pré- 
viens! (Sourires.) 


M. Abdesselam. Je n'acceplerais aucune 
mesure d'exception ! 


M. Léon. Je voudrais tout d'abord ré- 
pondre en peu de mots à M. le président 
Jacobson qui, malheureusement, n'est pas 
à son bane, et hi dire mon étonnement et 
mon admiration pour Ja foi qu'il a dans la 
réussite actuelle du plan. 


Peut-être la capitale de la fédération en 
proiile-t-elle abondamment. Mais, pour la 
Côte d'ivoire, Je puis affirmer qu'il n'y 
a rien eu de fait, non pas depuis un an, 
mais depuis toujours, 


M. le président Jacobson nous donne 
beaucoup de chiffres, mais des réalisations, 
je le répète, je n’en vois point. 

Lorsque nous disons qu'il n'y a pas de 
réalisations en Côle d'ivoire on nous ré- 
pond: « vous avez la construction du port 
d'Abidjan ». Mais la construction du port 
d'Abidjan ne servira pas la Côte d'Ivoire 
seule : sa réalisation profitera à tout le ter- 
ritoire Voisin et même à tous les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française, 


Le plan quadriennal ? Ce plan a été éla- 
boré en quelques jours en Côte d'Ivoire 
par une cominission composée de fonction- 
nuires chefs de service, et d'un représen- 


tant de l'assemblée territoriale, et a été 
présenté en session extraordinaire trois 
jours après. I a fallu que l'assemblée ter- 
riloriale examine en trois jours un rapport 
de plasieurs centaires de pages. Inutile 
de vous dire que cet examen a été extrè- 
mement superticiel. 


Pour vous donner un autre exemple: la 
radio d'Abidjan était en panne d'un imo- 
teur de 700.000 francs prévu, soi-disant, 
sur le plan F, EL D. E. $S. Il à fallu que le 
budget local preane des dispositions pour 
pouvoir acheter ce moteur, et parer ainsi 
à la déficience du plan F, E D. E. S. pour 
700,000 francs, On nous a proposé des pos 
tes radiotéléphoniques pour les centres 
très éloignés dans la brousse, partieulière- 
ment pour les centres situés en bordure de 
la frontière du Liberia; 11 fallait une re- 
ponse rapide et une somme de 3 millions. 
Cette somme devait ètre payée également 
par le plan F. L D. E. S.; n'avant pas eu 
de réponse, c'est le budget local qui à as- 
sumé cette dépense. Voilà, messieurs, ce 
que Je tenais à répondre à M. Jacobson. 


Maintegant, mesdames et messieurs, 
j'ajoute que depuis 1947 l'assemblée ter- 
ritoriale de la Côte d'Ivoire, dont j'ai l'hon- 
peur de faire partie, l'abolition 
de l'impôt de capitation, Le 24 mars 1947, 
le rapporteur général du budget s'expri- 
mait en ces termes: « Il n'échappe à per- 
sonne que le principe de l'impôt de capi- 
tation encore appliqué actuellement est la 
survivance du tribut jufligé aux popu:a- 
hors de Ja pénétration. 


« L'évolution des habitants et leurs 
droits de citoyenneté nous portent telle- 
ment loin de cet impôt que li commission 
he peut considérer cet impot que comme 
désuet. 


« IL est injuste et arbitraire; injuste 
parce qu'il frappe également le pauvra 
comme le riche; arbitraire parce qu'il ex- 
cede parfois le pouvoir de pavement du 
contribuable, et aussi parce que les re- 
censerments incomplets laissent échapper 
une parte de la population à cette taxe. 


« Les recensements non mis à jour en- 
trainent parfois certains chefs de collec- 
tivité à prélever sur une population dimi- 
nuée en nornbre le montant d'un rôle cor- 
respondant à un chiffre de contribuables 
nettement plus élevé. » 


Je m'excuse de vous répéter ces termes 
que vous avez déjà entendus, 1nais J'ai 
tenu à vous faire remarquer que l'assem- 
blée territoriale de la Côte d'Ivoire, des 
puis 1947, réclame chaque année l'aboli- 
tion de cet impôt, et je peux affirmer 
qu'aucune suite n'a été donnée au vœu 
formulé par cette assemblée, 


Malgré les rapports des conseillers gé- 
néraux, l'autorité administrative a contis 
nué à percevoir l'impôt en se basant sur 
des rôles arbitraires, Des conseillers géné 
raux africains, et particuliégment celui 
résidant dans le cercle de Seguela, ont 
coopéré au recensement des populations et 
dénoncé Jes abus. Dans bien des cas, on 
n'a tenu aucun compte de ces rapports; 
ne nous étonnons donc pas, messieurs, des 
lésultats que vous connaissez. Les der- 
niers incidents de Ferkis Sédougou ont 
pour origine la facon désinvolte avec la- 
quelle les rôles d'impôt ont été émis sans 
tenir compte de la population existant réel. 
lement, 


Ne crovez-vous pa:, messieurs, qu'il se- 
rait temps de changer la méthode ? Cette 
année encore un projet pour la suppres- 
sion de l'impôt de capitation a été pro 


posé à la commission financière de l'as-, 
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semblée territoriale. I n’a pu être retenu 
car cette suppression d'impôt doit être 
commune À toute l'Afrique occidentale 
pt non Papanage d'un territ re, 


I ipprimer l'impôt, il faut évidem- 
ment des recettes 
et pre ratives d'une assem lée terri- 
toria t restreintes pour l'instant. Les 
dr nt itréc et de “ortie étant du res- 

rt da Grand Conseil, l’assemblés territo- 

| la Côte d'Ivoim s'inchiner 

\e foi mais a manife té en s'OP- 
posant! toute augmentation du taux de 

\'est-il pas injnste de voir un journa- 
lier Li connue le planteur de cacao ou 
de café dont les revenus sont importants. 

Li suppression de l'impôt de capitation 

vent pas dire qu'un citoyen ne doive 
bu iccomplir son devoir fiscal, Ce que 


rons c'est une 


nous dé meilleure répar- 
lilion des 

Nous sommes persuadés que nous ob- 
ticndrons des recettes supérieures dont 
nous avons tant hesoin pour le dévelop- 
percent de l'Afrique. 


En Côte d'Ivoire, en 1949, sur { million 
600,000 franes de recettes ordinaires lim- 
pôt personnel ne compte que pour 246 
milliuns, Nous n'avons pas qualité, mes- 
sieurs, pour instituer les nouvelles taxes 
de remplacement, mais nous pouvons, et 
c'est notre devoir, proposer au gouver- 
nement général de faire examiner par Ses 
serices les modalités d'exécution. 


faudra évidemment augmenter | le 
nembre des contrôleurs des contributions 
directes, et ceci est, d'ores et déjà, une 
nécessité, 


L'administration, Jusqu'à ce jour, trou- 
vait qu'il était plus facile, pour boucler 
un budget, de decider — ou, maintenant, 
avec les assemblées locales, — de pro- 
pocer, une augmentation substantielle de 
l'impôt de capitation qui, d’ailleurs, a 
chengé de dénomination cette année et 
s'intitule: « minimum fiscal ». 


Parallelement, les recettes prévues au 
titre de l'impôt sur le revenu n'atlei- 
gnaient pas le quart du chiffre que la 
commission des finances pouvait régnliè- 
vement prévoir, En 1948, 17 millions 
avaient cté inserits en prévision de re- 
cettes; 3 millions seulement ont été per- 

La Côte-d'Ivoire, qui exporte 50.000 ton- 
nes de vafé, 100.000 tonnes de boïs, 40.000 
tonnes de eacao, 20.0) tonnes de bananes, 
de nombreux produits divers, qui encaisse 
mensue:lement 150 millions de droits de 


douane, n'a vu rentrer dans ses caisses 
que trois millions au titre de l'impôt sur 


le revenu et 65 millions au titre des De 
fices industrieis commerciaux, 

Les charges ne sont donc pas réparties, 
pou l'instagt, d’une manière équitable. 


Fn votant cette proposition, l’Assemblée 
devant les peuples d'outre-mer 
en leur montrant Fintérèt qu’el'e parte à 
leur évolution sociale et économique, 

Voilà pourquoi, messieurs, je voterai 
contre la motion préjudicielle et pour Ja 
suppression de l'impôt de capitation. (Ap- 
plaudisserents au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Ke- 


M. Kemajou. 1nessieuts, Ines 
chers cofègnes, aberdens iti un Su- 
jet important, je dirai méme délicat. 


L'impôt de capitation, il faut bien Îe re- 
connaître, est injuste, et jouit actuelle- 
ment dans les territoires d’ontre-mer, 
d'une très mauvaise réputation. 


L'impôt de capitation existait autrefois 
en France. Jugé inique, cet impôt à élé 
supprimé et remplacé par d'autres formes 
d'impositions. 


M, Abdesselam, Très hicn! 


M. Kemajou, Ce même impôt exslait 
en Algérie, il a été supprimé et remplacé 
par d’autres ressources. 


Pour ma part, je ne ferai pas l’éloge 
de l'impôt de capitation, mais je ne de- 
manderai pas non plus sa suppression im- 
médiate, Il faudrait peut-être trouver une 
solution intermédiaire. 

Je proposera, en ce qui concerne les 
territoires d'outre-mer et plus particuliè- 
rement le Cameroun que je représente 
cette enceinte, l’abrogation du décret 
organique du 39 décembre 1912 sur le 
régime fiscal, instituant cette forme d’im- 
position pour nos territoires, 


Si ce décret est supprimé et si les ter- 
ritoires d'outre-mer jouissent de l’autono- 
mie tinancière, il appartiendra à ce mo- 
ment, aux membres de cette Assemblée, 
de prendre des mesures efficaces et utiles, 
tendant à supprimer cette imposition sans 
nuire aux ressources qui contribuent pour 
une large part à la mise en valeur du ter- 
ritoire. 

Je suis tout à fait d'accord avec notre 
collègue M. d'Arboussier, lorsqu'il dénonce 
les injustices qu'entraîne l'application de 
l'impôt de capitation, 


Je suis tout à fait d'accord avec Jui 
lorsqu'il dit que l’impôt de capitation es! 
au nombre des facteurs qui ont déterminé 
des exodes massifs; au Cameroun, il faut 
bien l'avouer, beaucoup de contribuables 
qui se voyaient injustement frappés ont 
été amenés à se déplacer pour rejoindre 
la zone anglaise. 

Je suis d'accord avec lui lorsqu'il dit 
que cet impôt, qui n'est basé que sur le 
registre de recensement est injuste; en 
eftet, dans la plupart des cas, on fait payer 
les morts, on fait paver les enfants trop 
jeunes, on fait payer aux économiquement 
faibles une taxe trop lourde, Le peuple 
du Cameroun avait accueilli avec beau- 
coup d'enthousiasme la décision de FAs- 
sermublée représentative qui classait les 
femmes, sauf les femmes foulbé, dans la 
catégorie des non-imposables, 

Le régime fiscal actuel, unanimement 
jngé inique, a besoin d’une refonte totale 
pour répondre à notre sonci de permettre 
à chacun de contribuer selon ses moyens 
aux dépenses collectives, Il nous faut des 
écoses, des dispensaires, des moyens de 
communication, La réalisation de cet idéal 
demande à chacun de nous un grand 


effort, IL faut un impôt, mais alors un 
impôt juste, proportionné anx moyens 
dont nous disposons, 


En conséquence, je propose de deman- 
der à l'Assemblée nationale de voter une 
accordant lautonomie fiscale aux ter- 
ritoires d'outre-mer, pour Jaisser aux as- 
semblées locales le soin de trouver, en 
pleine souveraineté, un mode de rempla- 
cement de Fimpôt de capitation. 


M. le président. Ta parole est à M. Ab- 


desselam, 


M. Ahdesselam. Mesdames, messieurs, 
la proposition qui vons est soumise pose 
une question de forme et une quest'on de 
fond, 


Question de fo*me: l'impôt de capitati : 
a été institué par une loi; il ne pent ét: 
défait que par vne loi. Par conséqnenr, 
j'adopte la proposition qui vous est 
mise et qui tend à inviter le Gouverner::: 
à abroger le qui a créé cet impit. 


En ce qui conccme le fond, mesdam « 
et messieurs, per2c.'ez-moi d'élever Je 
bat. 


Je vcis dans l'impôt ce capifation 
vestiges de la conquêle, une création te 
l'autorité abso!ne. Alors il faut qu'une foi: 
peur teutes nous sachicns si la Coustit :- 
votée 1916, est aussi bien applicals 
à la France qu'aux pays d’eutre-mer. {1»- 
à l'extrême gauche ) 


Nous voulons absolument légalité 
lale, Tant que nous étions des sujets — et 
nus avcns été 22nsdérés comme 
jusqu'à Ja Constitution ae 196 — nou, 
avons accepté volontatrement où involo::- 
luirement les coups da force, :es abv:, 
Fais, depuis, nous avons été éievés à lu 
c'icyennemeuté, à l’égjatité. I ne pus 
jouer sur les ‘deux tableaux; il ne finit 
pas se livrer an double :eu; c'est la Con:- 
litution, toute la Constitution, et rien que 
la Constitution, dont nous revendiquou: 
l'ayplication d’une façon totale, intégral, 

Nous lmvoquons dans le calme, dans 
sérénité, dans le raisonnement, et mesd2 
mes ct messieurs, ne nous forcez pas, ren 
pas à passer à l'action — parce que nas 
n'en avons pas les possibihtés matérielle, 
— he Vous exXposez pas à ce que les volo:.- 
tés, les énergies que vous avez créées vous 
causent des difficultés. (Très Lienf tres 
bien! à l'extrême gauche.) 


Et alors, messieurs, que m'importe, à 
moi, les modalités de remplacement de 
Fimpôt de capitation. Cet impôt désuet, 
n'est plus conforme à la Constitution, il 
faut le supprimer. Des modalités de rem- 
placement ? Les impôts tels qu'ils sont 
applicables en France nous les acceptons 
mème s'ils dépassent nos possibilités mate. 
rielles, parce que c’est le droit commun, là 
justice, l’équité ; nous les acceptons de bon 
gré, juie. 

Si vous estimez qu'équitablement les 
impôts apphcables dans la métropole dc- 
passent nos possibilités matériclles, alors 
revenons à l'imposition des pays d’ontre- 
mer selon leurs possibilités, et remettez- 
vous-en alors aux décisions des assemblées 
locales. Ce sont elles qui décideront lez 
modalités de remplacement de l'impôt de 
capitation, Par conséquent, messieurs, je 
me résume, Ce que je demande ici c’est 
l'application intégrale de la Constitution. 

En France « donner ct retenir ne vaut :; 
il ne faut pas qu'on puisse supposer lg 
contraire dans les pays d’outre-mer... 


M. le président. Je vous ferai remuis 
uer, M. Abdesselamn, que vous avez Pair 
e m'interpeller, et j'y suis d'autant plus 
sensible que vous perlez du banc du &ou- 
vernemen!! (tres) 


M. Abgesselam, <eélai un 
jour par la volonté du peuple, au hair 
du Gouvernement, (Sourires el applaudis- 
sements sur divers banes.) 

Je vous demande simplement d'être !:- 
giques avee vous-mêmes, nous deman- 
dons l'application de la Constitution 
les mêmes conditions en France et dans 
les pays d'outre-mer, c'est-à-dire snn- 
pression ahsolue, rad'eale, de l'impôt 4° 
capitation qui constitue un régime 
ception condamné par la Constitution fran- 
caise; modalités de remplacement: appli- 
cation intégrale des impôts prévus ci 
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vont créés par les assemblées 


Trance ou application des Hopôts qui se- _M. Vendenhoomgaërde. On a dit encore: fsagera les possihilitfs de non! 
Jocales. : c'e uwe espèce de tribut Mais ce que je demande, n onnellen 
(Très bien: tres bien! à Cela ne signifie rien. Ce sont des mots est l'application intégrale de la lo 


et applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. parole M Ven. 
denboomgaërde. 


M. Vendenhoomgaëérde, chers col. 


ègues, le débat tel qu'il s’est déroulé 
jusqu'à présent révèle que nous nous 
heurtons à deux ordres de difficultés: 
jo difficulté de forme soulevée par les 
motions préjudicielles, et 2° certaines dif- 
{ficultés touchant au fond même du débat. 


sur les motions préjndicielles, à mon 
sens, notre Assemblée doit prendre £ses 
responsabilités. Elle peut faire des propo- 
<itions au Gouvernement si elle croit 
avoir quelque chose d’utile à dire. Sans 
qu'on puisse prétendre que nous empié- 
{ons soit sur le domaine de l'Assemblée 
nationale tel qu'il ressort de la Constitu- 
tion, soit sur celui d’une assemblée locale 
quelconque, je crois que nous pouvons et 
que nous devons fournir un avis, EL en- 
core ect avis devrait-il être utile. 


J'aborde maintenant le fond, car en 
matière fiscale — c’est classique — je ne 
vous apprendrai rien, Fon juge tout sys- 
tème du point d> vue de la justice, c’est 
entendu, mais aussi du point de vue de 
l'utilité, L'observation courante est que 
la plus grande injustice est encore l'inu- 
tilité ou Pimpossibilité de bien appliquer 
un impôt, ce qui conduit au désordre et 
à l'impuissance publique, 


Il faut par conséquent que la justice et 
l'utilité s’harmonisent, se concrétisent, et 
que dans la proposition d’une assemblée 
l'on puisse non pas cueillir des vues né- 
gatives, comme Îa suppression de tel ou 
tel impôt, mais dire comment on va Île 
remplacer. 


L'on à fait, je crois, un peu de senti- 
ment, On vous a dit: « Cet impôt à très 
mauvaise réputation », Je me tourne vers 
l'orateur qui à émis cette appréciation en 
Jui demandant quel est l'impôt qui a bonne 
zéputation ? (Sowires.) 


On nous a dif: « C’est un tribut, reste 
de la conquête ». Messieurs, relisons l'his- 
toire. L’'impôt de capitation, la métropole 
J'a subi jusqu’en 13589, 


M. Gabriel d'Arboussier. Alor; | 


_ M. Vendenboomgaërde. Attendez ! En 
4789 l'impôt de capitation, dans la mmétro- 
poe, comportait vingt-det. elasses: il 
tait devenu un impôt progressif, Et si la 
Révolution Fa apparemment supprimé, la 
Révolution ayant eonservé les fonction- 
naires des finances, elle Fa rétabli sous 
une antre forme et d'une facon technique 
qui n'était pas bien meilleure, Il est de- 
venu limpôt personnel, (Protestations à 
l'extrême gauche.) 


La seule différence c'est qu'à ce mo- 
ment-là les catégories étaient fixes, S'il y 
en avait vingt-deux; ajourd'hui celles sont 
un mouvantes, mais l'impôt n'a 
pas meilleure réputalion. 

M. Gabriel d'Arhoussier, pour 
rosé 
M. Vendenbhoomgaërde. De volie poiil 
de vue, je le veux bien, mais vous verrez 
que tout à l'heure c'est vous qui aurez 
Zéro à la suite de la lecture du rapport. 


M. Gabriel d'Arhoussier. Je ne suis pas 
rapporteur, 


M. le président, Pis d'énuliton ce 
Pont, messieurs ! (Sowrires.) 


M. C2briel d'Arboussier. 


M. Vendenhoomgaërde. Et ji! faut 

lalre un travail constructif ‘est que 

vous allez avoir zéro, mot l'Arhons 
sieur, 


M. Gabriel d'Arboussier, Vois 
pour eonf ire l'impôt ue Cd] 
et l'impôt sur le reveuu. 


M. Vendenboomgaërde. Je lire, 
pour Ja satisfaction de FAscembiée, ce 
que vous avez écrit dams votre proposi- 
tion de réso:ution et dans le corps mên 
du rapport: 

Nous lisons dans le rapport: 

« Néanmoins il n'entre pas dans les vues 
de notre Assemblée d'outrepasser ses a!- 
tributions. IL s'agit simplement de pro- 
mouvoir les conditions nécessaires pour 
que soit supprimé un impét parfaitement 
injuste. C’est à ce titre qu'il appartient à 
l’Assemblée nationale d'envisager celte 
possibiiité qui laisse entière l'autonomie 
lucale en matière fiscale, » 

Et dans Je dispositif du rapport: 
« dans Île cadre de lanionomie finan- 
cière des territoires d'outre-mer, laissant 
à chaque assembite locale le soin de fixe: 
dispositions fiscales mouvelles pour 
l'éventuelle compensation de l'inpôt sup- 
primé. » 


Qu'est-ce à dire? Nous prenons une 
belle position, Nous disons: suppression 
de l'impôt de capitation, mais nous som- 
mes incapables de dire comment nous 
allons le rempiacer. Ains, wotre travail 
est purement négatif. Zéro, encore une 
fois. Ce aœui serait ntile, c'est un renvoi 
devant la commission pour qu'elle re- 
vienne devant nous en proclamant: puis- 
que 50 p, 100 des contribulious outre-mer 
sont alimentés par un impôt qui techni- 
gaement — je le reconnais — est Ta or- 
ganisé, paree qu'il peut permettre certai- 
ues injustices et certaines fraudes, qu'en 
particusier — est trop rigide — nous 
l'avons aménagé, soit par un système de 
chssificatiou, soit de toute autre manière, 

Notre Assembh'ée grandirait, si elle 
disait au Gouvernement: nous vous pré- 
sentons un tableau fiscal. Nous ne faisons 
pas de démagogie, nous ne disons pas: 
supprimons un impôt sous telle forme — 
car nous savons bien qu'on le rétablira 
toujours sous une autre — mais nons 
vous proposons que'que chose de positif, 
de raisonnab'e, qui donne satisfaction à 
tout le moe, et qui correspond à la dou- 
ble exigence de la justice et d3 
Très bien ! très bien ! 

M. Gabriei d'Arboussier. 
pas la proposition ! 


M. Abdesselam, Me porimeltez 
observation à la suite de votre argumen- 
tation ? 


PETITE 
ililaitt". 


Vous n'avez 


M. le président. Pas à la suite de <on 
dant que M. à encore 
la parole ? 
| M. Abdesselam. Pen lin! qu'il à Ja parole. 
| Je répète ce que j'ai dil au commence- 
| ment: il y a le droit et il y a le fuit. Le 
lp inte d2 droit est le suivant: l'impôt d 
Capitation eadre-t-il avec la Constitution 
française? S'ilne cadre 
l'avis de est absolument una- 
— Le fait m'importe pen. On can 


M. Vendenboomgaërde. S'il ne cadre 
ivec la Constitution, il est cadue, S'il n'est 
pas cidue, it faut l'aménager 

C'est tout ce que je puis vous répor 


M. Abdesselam. 1! faut lo 


M. Vendenboomgaërde. 
l'aménaser ? 


supprimer ! 


je vous en prie. Vous avez déjà hénétivié 
d'uné faveur particulière 


M. AbdesSelam. Je monsicur 


D'ésitdent, et je vous en remercie. 


M. le président. 
taud. 


c 


M. Egretaud. messieurs, 
la permission de monsieur le nrésident, je 
voudrais tout d'abord faire rapidement un 
rappel au réglement, et ensuite expliquer 
Mon vole dans les Hirmiles ui me 


M. le président. 11 parole 
pour un rappel au réglement où pour une 
explication de vole ? 


M. Egretaud, vounirais faire un rap 
pel au réglement et une explication de 
vole simultanément, ce serait pus 
chair. 


M. le president, \oi: ue pouvez en 
même lemps fre un rappel au règlement 
et expliquer un vote, car ce serait con- 
iraire au réglerment. 


Vous aurez la parole pour expliquer vo- 
tre vote ensuite. 


Pour l'instant, vous avez la parole pour 
ua rappel au réglement, 


M. Egretaud. Mc-sietirs, nous venons de 
discuter — et d’ailleurs la discussion n’est 
{ais encore ‘terminée une motion pré- 
judicielle. 

Dans quelles circonstances avons-nous 
engage cetlé discussion? En aprliquant, 
selon le bon sens, le réglement de notre 
Ascemblée qui permet à l'auteur d'une 
motion préjudieielle, à un orateur et à la 
commission, d'interverur sans limftation 
de temps de parole. 

Je verrais une preuve supplémentaire de 
cette juste interprétation du règlement 
dans le fait que, après la discussion de !a 
luction si fond, on en soit passé aux 
explications de vote et que si celles-ci peu- 
vent ètre limitées dans le temps, il nya 
d'exemple, à ina couhatssance, dans 
es disposihons réglementaires intéressant 
assemblées parlemeñltaires, de discus- 
<ions où on lirmiterait dans le temps à la 
fo:s les interventions au fond et les in- 
tervestions pour explication de vole. 


Mais le groupe communiste, vous le 
comprendrez aiséinént, ne peut pas na 
pas fatre um rapprochement mestruetif. Lo 
président du groupe à eu re- 
cemment, l'occasion de déposer, Jui ausst, 
une motion préjudicielle. Or, à oc- 
casion, on a eru devoir mettre en avant 
certains arguments et, en jarticulier, 
lui consistant à prétendre que le règle- 
mont hmposait la limitation du temps de 
parole à l'auteur d'une motion pré 
tribune. On <'est 


mime arrété à d'antres arguments. On est 
allé jnequ'àa préjager du contenu de son 
ention en prétextant qu'il allait 
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tir du cadre de la défense de sa motion 
pour aborder le fond de l'affaire à l'ordre 
du jour. 

Or, je constate également que M. Anto- 
nini, non seulement à pu défendre sa mo- 
tion, mais qu'il a pu s'appuyer largement 
sur des arguments se rapportant, par 
exemple, à la nécessité de maintenir l'm- 
pt de capitation, ce qui était, sans aucun 
doute, aborder le fond du prublème. 


Quant à nous, je le dis tout de suite, 
nous n'y voyons pas d'inconvénient, nous 
scromes contre certaines interprétations 
byzantines qui, sous prétexte de discli- 
plhine, ne sont qu'une conception fausse 
de la véritable discipline d'une discussion 
qui doit d'abord s'appuyer sur là bonne 
foi et la tolérance réciproque. 


Je voudrais conclure. Est-ce que l'As- 
sermblée adopterait une méthode discrimi- 
natoire selon que tel où tel membre ou 
tel ou tel parti serait l'auteur d’un texte? 
Y aurait-il deux poids et deux mesures? Y 
aurait-il ici des conseillers diminués, y 
aurait-il une minorité aux droits diminués? 


Nous ne pensons pas, nous le disons #rès 
loyalement, que l'Assemblée en soit déjà 
arrivée à cette triste conception. Nous 
pensons qu'elle saura reconnaitre avec 
nous, à la du débat d'aujourd'hui, 
comben la mesure qui à notre ca- 
imatade Barbé est mal fondée, combien 
elle est injuste, combien il est nécessaire 
de rester fidele, dans la conduite de nos 
travaux, à la démocratie et à l'équité, eom- 
bien la passion partisane et le manque de 
sang-froid inspirés par lanticommunisme 
sont nuisibles puisque l'Assemblée risque 
ainsi d'apparaîitre inconstante et peu sé- 
rieuse et puisqu'elle peut de la sorte ris- 
quer de se déjuger et de se couvrir non 
seulement de ridicule mais de perdre esi- 
tiérement la confiance des peuples qu'el'e 
représente, 

C'est à propos de celte question parli- 
culèremeut grave que Jj'al jugé néces- 
saire de rappeler le règlement. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


M. Alfred Bour. Je demande la parule 
pour un rappel au règiement, 


M. le président. Je répouls tout d'abord 
à M. Egretaud. 

Etant donné qu'il a demandé la paroïe 
pour un rappel au règlement, il ime per- 
mettra de ne pas entrer dans la discussion 
d'une question qui n'est pas aujourd'hui 
à l'ordre du jour. Qu'il n'autorise simple- 
ment à lui répondre, d'un point da vue 
strictement technique, que le président 
d'aujourd'hui à fait preuve de beaucoup 
de tolérance en le laissant développer un 
rappel au règlement que le règlement ne 
Ju! permettait pas de développer, 


Pourquoi? Parce que les rappels an rè- 
glerment ont trait à «a séance en cours on 
à la séance précédente gvant l'adoption du 
770 ‘ès-verbal, 

à la 


M. Egretaud. avail 


séance en Cours. 


M. le président. Monsieur ! 
vous à pas interrompu! 


sretaud, je ne 


Le procés-verbal de la séance à laquelle 
fait allusion M. Egretaud avant été adopté, 
sou intervention ne constituait donc pas 
un rappel au règlement, Je l'ai néanmoins 
écouté dans le silences mais me per- 
mettrai de faire remarquer, du point de 
vue technique, que son intervention ne 
répondait pas à son principe, 


L'incident auquel il a été fait allusion est 
définitivement réglé par l'adoption de l’or- 
dre du jour qui a suivi la séance où il s’est 
produit, (Applaudisserents au centre et à 
gauche.) 


Cela dit, je donne la parole à M. Bour 
pour un rappel au règlement. 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement, Je ne voudrais pas 
revenir sur l'incident pénible que, en ce 
qui me concerne, j'ai tout fait pour éviter, 
et M. Egretaud doit se rappeler dans quel 
sens s'est exercée mon action lors de la 
réunion dans le bureau du président à 
laquelle j'assistais comme président de la 
commission du réglement. Mais je ne peux 
tout de mème pas laisser passer les paro- 
les de M. Egretaud sans lui rappeler com- 
ment s'est poste la question qu'il vient 
d'évoquer. 

Notre collègue M. Barbé au moment où 
il a été censuré ne parlait pas sur sa mo- 
tion préjudicielle, mais bien sur la rece- 
vabilité de cette motion, ce qui fait l’objet 
d'un autre article du règlement, C'est parce 
que M. Barbé, sur la question de recevabi- 
lité strictement limitée de son objet, à cru 
devoir développer sa pensée au fond que 
d'incident en question à eu lieu. 

faut donc:pas assimiler les deux 
situations, Aujourd'hui, Antonini à 
parlé d'une manière absolument licite et 


réglementaire sur une motion  préjudi- 
cielle alors qu'il s'agissait, en ce qui 
concerne l'incident si regrettable du 


9 mars, de prendre la parole sur la ques- 
lun de recevabilité d'une motion préju- 
dicielle déposée après la clôture de h dis- 
cussion générale. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Jacques Mitterrand. Je voudrais poser 
une question, en ce qui concerne le règle- 
ment, à le président de la comunission. 


M. le président. Vou: savez que j'ai tant 
de À à vous cotendre monsieur Mit- 
terrand, que je vous donnerais volontiers 
la parole, Mais il vient d’être fait allusion 
à un incident qui n'a pas à figurer à l'or- 
dre du Jour de cette séance. 


Jacques Mitterrand. Une simple ques- 
tion, mousieur le président, 


M. le président. Si M. Bour vous auto- 
rise à l'interrompre, vous avez la parole. 


M. le président de la commission du 
règlement. Mais eerlainement, monsieur 
le président. 


M. le président. Ï1 parole est à M. Mit- 
terra. 


M. Jacques Mitterrand. Je pose la ques 
on suivante à M. le président de Hi com 
mission du reglement, 


Je Viens rapidement de me reporter au 
règlement de notre Assemblée, et, en ce 
qu! concerne Ja procédure de recevabilité, 
mon cher collègue, il n'est fait ipention 
que des amendements et en aucun cas de 
motion préjudicielle, 


M. Cabricl d'Arboussier. En effet, il 
est pas question de limitation de parole. 


M. le président de la commission du 
règlement. J'ai dit que, par analogie ave: 
un autre arbcle, que je n'ai pas sous les 
veux, 11 semblait que le temps de parole 
sur la recevabilité ne devait pas dépassèr 
cinq minutes, 


M. Gabriel d'Arboussier. n'y à pas de 
limitation de parole, 


M. le président de la commission du 
règlement. C'est une aflaire entendue, 
Le règlement ne le précise pas, en efret, 
et je n'ai jamais dit le contraire, 


La commission du règlement doit étu. 
dier la modification du règlement en ce 
qui concerne le temps de parole, dans un 
certain nombre de cas, en vue d'éviter le 
renouvellement d'incidents que nous som. 
mes nombreux à regretter, 


M. le président. Je demande à l’Assemn. 
blée de bien vouloir considérer comme 
clos l'incident dont il s’agit, 

Chacun a pu fournir ses explications, 
Reprenons, si vous le voulez bien, notre 
travail au point où il a été interrompu, 


La parole est à M. le président de là 
commission des affaires financières, 


M. Jean Curahet, président de la com: 
mission des rat ges Mes chers collègues, 
je ne peux laisser passer, sans y répon- 
dre, l'intervention de 
gairde, 

En effet, s'érigeant en professeur — 
après tout, croitl en avoir les qualités 
— Inais, en l'occurrence, je lui dis qu'il 
est bien mal renseigné, et qu'il n’a pas 
lu, probablement, les procès-verbaux des 
débats en commission... 


M. Vendenboom- 


M. Vendenboomgaërde. J'ai lu le rap- 
port, 


M. le président de la commission. ...ri 
même, sans doute, 14 proposition qui nous 
est soumise. 

En effet, je ne peux pas laisser passer 
les paroles de M, Vendenboomgaërde parce 
que, ce qu'il a cité et ce à quoi, géné- 
reusement, il attribue « zéro », émane 
d'un collègue assis habituellement à ses 
côtés, c'est-à-dire un de ses collègues du 
groupe MR.P.. 


M. Vendenhoomgaërde. Je ne vois pas 
le rapport. 


M. le président de la commission. ...qui 
a déposé, en commission, un amendement, 
adopté à l'unanimité. 


Par conséquent, lorsque M. Venden- 
boomgaërde pointait le doigt vers ce côté 
de l'Assemblée (l'orateur désigne l'ex- 
tréme gauche), il se trompait; il devait 
le pointer vers M. René Moreux qui 4 pro- 
posé ledit «mendement, 


Voici en effet ce que dit le procès-verbal 
de Va commission du 27 janvier 1949, 
page 4: 


a M. René Moreux considère que si la 
proposition était complétée, beaucoup 
d'objections tomberaient. Il propose le 
libellé suivant: « Proposition de résolu- 
tion tendant à inviter l’Assemblée à 
c'der la suppression de l'impôt de capita- 
lion, dans cadre de l'autonomie finan- 
des territoires d'outre-mer, — écou- 
bien monsieur Vendenboomgaërde — 
en laissant à nos assemblées locales 
sein de fixer des dispositions fiscales nott- 
velles pour l'éventuelle compensation de 
supprimé », 

M. René Moreux développait ensuite sa 
pensée et la commission le suivait, 

En effet, nous pensons que s'il s'agit 


de trouver des ressources nouvélles dans” 


le caitre de l'autonornie financière des ter: 
ritoirès d'outre-mer, ni noôtré commission, 
ni notre Assemblée ne peuvent imposer 
tel où tel procédé de facon absolue. Nous 
n'en avons pas le droit. C'est le souci qui 
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srimait M. René Moreux et il le défendait, 
\ous dennez Zéro; monsieur Venden- 
poungaërde: c’est à M. René Moreux que 
vous. faites ce cadeau. 


M. Vendenhoomgaërde. Si 
jrs sont exacts, à cerlains jours, cest 
vous qui donniez zéro à M. Moreux. Je 
“ais bien, moi aussi, me payer quelque- 
le méme luxe. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Egre- 
laud, pour expliquer son vole. 

M, Egretaud. Mesdames, messieurs, j'ai 
sconté attentivement M. Antonini quand il 
défendait sa motion, et je n'ai pas LATE 
conné de constater qu'il à cru devoir 
faire un éloge passionné de Fimpôt de ea- 
pitation. M. Antonini soutenant un tél im- 
pôt, cela n'est pas pour nous surprendre; 
généralement, notre collègue se range 

le camp de ceux qui défendent les 


dans 


représentants outre-mer de l'exploitation 


colonialiste. M. Antonini s'est fait, en réa- 
hte, en défendant cet impôt, l'avocat des 
qui craignent qu'une telle réforme 
jixcale ait pour conséquence cerlaines me- 
sures de compensation qui viendraient les 
frapper, comme ce serait juslice, dans 
leurs scandaleux bénéfices, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Et lorsque nous voyons les Lermes de sa 
motion, nè pouvons pas ne pas 
ser qu'elle n'est qu'un prétexte, un moyen 
d'étouffer une discussion approfondie pu- 
blique, qui, par conséquent pourrait avoir 
de larges répercussions outre-mer, discus- 
sion portant sur l’un des vestiges les plus 
odieux du colonialisme que le rapporteur, 
M. Ebédé, n'hésite pas à qualifier de mons- 
truosité, en citant des cas d'imposition 
parfaitement iniques, 


D'autre part, la référence de M. Antonini 
aux assemblées locales et à leurs pouvoirs 
ne tient pas, puisque les auteurs de la pro- 
osilion eux-mêmes se sont rangés fina- 


L iement, en commission, à un amendement 


“donnant tous apaisements en ee qui con- 
“erne l'exercice des prérogatives finan- 
utres de ces assemblées, 

Je relis cet amendement: 


« laissant à chaque assemblée Jocale 


Je soin de fixer les dispositions fiscales 


nouvelles pour j'éventuelle compensation 
de l'impôt supprimé. » 


Dans le cadre de ces attributions finan- 
cicres, un tel probième peut donc être ré- 
solu sans difficulté, et de la même ma- 
hière que les colonialistes se sont insurgés 
contre J'abrogalion du travail forcé en 
employant quels arguments! en disant 
« mais après cette mesure ce sera le néant, 
ce sera l'arrêt immédiat de la production 


outre-mer, les peuples d'outre-mer n'étant 


plus astreints à un travail forcé délaisse- , 
ront la production et ce sera la catastro- 


phe! », de la même manière maintenant 
on Va nous dire: « supprimer l'impôt de 


} capitation, c’est supprimer toutes les res- 


sources fiscales », 


Et nous, nous faisons ce rapprochement: 
de la mème manière que la suppression du 
travail forcé n'a pas diminué la production 
outre-mer, mais à apporté un nouveau éli- 
mat social permettant, au contraire, une 
amélioration de cette production, nous 
sornmnes que la suppression de 
cet impôt inique amènera outre-mer un 
honveau elimat social, qui permettra d'im- 
poser justement les revenus pouvant 
‘être, et non seulement compensera ainsi 


Sur le plan fiscal les peries que les budgets 


Pourraïent subir, mais leur assurera des 


ressources plus substantielles et plus sta- 
bles, 

La motion, en réalité, révèle la volonté 
de son auteur de voir maintenir une ini- 
quité, Nous constatons que son groupe 
sest prononcé pour l’abrogation de cet 
mpôt en commission et que maintenant 
il semble revenir sur cette premicre 
de position, 


pi ise 


Que faut-il penser de ce repentir tardif ? 


M. Tetau. Nous vous répo idrons 
l'heure, mon cher collègue, 


tout d 


M. Egretaud. La réflexion ne <exuble pas 
avoir élé salutaire à ceux qui ont sans 
doute voulu aligner à cette occasion leu” 
alütude sur celle qu'ils ont adoptée, par 
exemple, à propos de la guerre du Viet- 
Ham, où n'ont pas craint de refuser 
la discussion d’une proposition émanant 
du groupe communiste et du rassemble- 
ment democratique africain, sans doute 
parce que le Gouvernement craignait 
qu'une discussion n’aboutit à une sance- 
on équitable qu'il ne souhaitait pas. 


Nous pensons que l’Assemblée doit ré- 
fléchir très sérieusement avant de s'en- 
gager dans celte voie dangereuse. Nous 
pensons que ce serait la voie d'une réac- 
lion sans issue, Nous sommes persuadés 
que l’on ne voudra pas qu'un tel pro- 
blème soit écarté des débats de notre As- 
semblée par des moyens déloyaux. C'est 
pourquoi nous appelons Fattention de 
tous nos collègues, au moment du vote, 
sur Ja nécessité de prendre en toute elarté 
une décision. Les groupes sont en face de 
leurs responsabilités, alors qu'il s'agit de 
faire cesser un scandale qui n'a que trop 
duré. (Applaudisements à l'ertrème qau- 
che.) 


M. le president. La parole est à M. Piond. 


M. Georges Riond. M, d'\rhouss er nous 
a dit que M. Antonini avait fait un tableau 
idyllique de la situation scale dans les 
territoires d'outre-mer, 


Je pense, pour ma part, qu'il n'y a pas 
de tableau idyllique sous le pinceau. du 
percepleur, el je rejoins volontiers les ré- 
serves et les condamnations présentées 
sur F'impôt de capitation. 


Cependant, j'ai été frappé de Fl'incerti- 
tude des méthodes de remplacement qui 
nous étaient proposées. Il y a un instant, 
quelqu'un dermandait comment on rempla- 
cefait l'impôt de capitation, j'ai entendu 
suggérer sur divers bançs de l’Assemblée: 
Hnpot indirect, impôt sur les salaires, im- 


: pôt sur le revenu. Il me parait done que 


si nous prenions aujourd'hui la décision 
de demander la suppression de l'impôt de 
capitation, il nous faudrait encore un cer- 
lain temps pour éclairer notre religion 
quant aux procédés de substitution. Et je 
ne voudrais pas que le débat actuel ne 
soit qu'une occasion de rappeler la vieille 
formule dont on se sert quand on veut 
faire sourire les assemblées: « Demander 
plus à l'impôt et moins au contribuable, » 


La méthode est un peu sommaire qui 
consiste à réclamer et à suggérer la rup- 
ture des éléments fondamentaux de la fis- 
calité en se bornant à esquisser un sys- 
‘ème de remplacement dont l'unique at- 
trait réside dans une nébulosité un peu 
démagogique, 


Gabriel d'Arboussier. Mon cher col- 
lègue, avez-vous lu la proposition 7... 


M. le président. Monsieur d'Arboussier, 
vous serez emore sans doute appelé à 


Ja parole. Laissez donc votre 


ègue developper sa peusce, 


M. Georges Riond. Mon-eir 
sier, vous me ferez l'honneur croire 
que j'ai pour habitude de bre les doeu- 
ments qui sont rer.,lis 8t que, Si MON 
de journaliste m'a accouluine sur- 


métier 
tout à écrire, Je n'en pas 
habitude de ne parier que sw des ques- 


tions qui ne me sont pas cirangeres, 


is pour 


M. Antonini a rappelé un point qui, pour 
moi est essentiel, c'est la compétence des 
assemblées locales. H à été, au ours de 
débat, fait largement allusion à cetie 


competence, 


Ce 


Cette compétence représente un principe 


trop sérieux et trop rehe d'av pour 
que nous le compromettons par un vote 
aveotureux, C'est des essen- 
tielles pour lesqnebes je donnerat mon 
vote à la proposition M. Antonin, (Ap- 
pla ulissements sur divers bancs au centre 
et à gauche.) 

M. le président. à Max 
Antiré, 

M. Max André. Misdaumes, messieurs, le 


1! 


mouvement repubhican 
la motion prejui 


groupe du 
laire votera contre 


de M. An! inini. 


M. Abdesselam. 


M. Max André. 
ment “onscients de l'insuflisance des textes 


pal faite- 


prepares ei de nt 


faire ici du travail sérieux, c'est-à-dire 
que, lorsque nous demandons la suppres- 
sion d'un bmpôt, nous Voudrions qu'on 
sache par quoi exactement il sera rem- 
pacte, reprochons à la motion 
présentée par M. Anfomni de De pas con- 
domner le principe dé Fimpôt de capita- 


lion qui duit tous nous choquer. 
Nous voterons dou 
mais nous nous proposons de voter celle 
qui sera présentée tout à l'heure par le 
méme en condamnant très 


contre cette motion, 


résultat tout 
formellement et très expressément le prin- 
cipe de l'impôt de <apitation que nous 
souhaitons voir supprimer le plus rapide- 
ment possible. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. Al 
duy, 

M. Alduy. Le groupe socialiste ne re- 
prendra pas les heux communs qui ont 


été beaucoup trop largeinent développés 
depuis deux ou trois heures, 


M. Abdesselam. pour « Come 


muns »! 


M. Alduy. Nous votérons contre la 
tion présentée par M. Antonaini, car nous 
pensons, ainsi qu'un certain nombre de 
nos collègues ici, que l'impôt de capitation 
est la plus triste iniquité qui survive en- 
core outre-mer, 

Cela dit, nous avons déposé une motion 
préjudicielle qui fait état de ce fait qu'à 
l'heure actuelle un certain nombre d'as- 
semblées territoriales siègent outre-mer, 
ou vont siéger dans quelques sermaines. 
Etant donné que là commission des finan- 
ces s'est avérée incapable de nous pré- 
senter des propositions vraiment concrètes 
et vraiment réalistes, nous demanderons 
à ces assemblées de bien vouloir nous don- 
ner leur avis dans le délai le plus rapide. 


M. Gabriel d’Arboussier. C'est aimable 
our les membres de la commission des 
finances! C’est la semaine de bonté! 
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M. Alduy, Vous nous en donnez souvent 
l'exemple. 

M, le président. Personne ne 
plus Ja pal le ? 

Je mets aux voix la motion préjudicielle 
de M. Antonini. 

Je suis saisi pal Ja 
faires financicres, d'i 
tin publi 

Le scrutin est ouvert. 

(Les 


crélaires «4 


urnission des af- 
ie demande dé scru- 


ont recueillis. — MM. les 
Le dépouillement.) 


M. le président. luéssieuis, ré- 
éültat du dépouillement du scrutin; 


Nombri des volants 
Pour l'adopti 23 
ss. 107 

1 \ de l'I frai à 
d 
— — 


PROCLAMATION DU RESULTAT DU SCRUTIN | 


SUR LA DESICNATION D'UN SECRETAIRE 
DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
poutilement du scrutin pour la désiguation 
d'un secrétaire de l'Assemblée de l'Union 
française : 


Nombre des 


Builetin 


vol ss... 67 
blanc 1 
Suffrages exprimés... 66 

Majorité 34 


À obtenu, M. DBoukh 66 
M. Boukheloua avant obtenu Ja 
rité absolue des suffrages exprimés, je le 
cree secrétaire de l’Assemblée de 


‘Union française, (Applaudissements. 


absolue .... 34 


j0- 


— 9 — 


PROPOSITION DE MODIFICATION DANS LA , 


COMPOSITION DE LA COMMISSION D'INS- 
TRUCTION 

M. le président, J'ai &t£ saisi d'une pro- 
position de modification dans la composi- 
tiou de la commission d'instruction. 


Le groupe du mouvement républicain 


Populaire propose M. Paul Simon pour 
remplacer M. Vendenboomgaërde dans 
cette commission, 

Conformément à l'article 24 du règle- 
See re il va être procédé à l'affichage de 
cette candidature. 
n'interviendra qu'après 
xpirati d'un délai minimum d'une 

— 10 — 


SUPPRESSION DE L'IMPOT DE CAPITATION 


Suite de la discussion d'une proposition de 
résolution, — Adoption d'une motion pré- 
judicielle, 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
Cussion de la proposition de résolution de 
M. d'Arboussier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à la suppression de l'impôt 
_ Capitation dans les territoires d'outre- 
ner, 


L'Assemblée est saisie d'une deuxième 
motion préjudicielle présentée par MM. Ra- 


demanue | 


cine Madermba, Paul 


letau et les membres 
du groupe socialiste €t 


ipparetilt 
J'en donne iecturi 
« L'Assemblée de l'Unk 


proposition tendant à Ja 


franc 


NSalsie 
Süppression dé i'hinpot ue 2apitaiion, 


Constatant, d'une part, que cet im- 
pot provoqgu \ ju te titre le mécontente- 

Ma que, d'autre produit de 
impot constitue une très forte TOpor- 
tion des ressources des territoires d'outre- 
mer, 


Décide de suspendre la discussion de 
Ja proposition afin de demander au préa- 
lable l'avis des assemblées représentatives 
et des grands conseils sur la suppression 
éventuelle de cet jmpôt et son rempace- 
ment par d'autres sources de revenu. » 


La parole est à M. Racine Mademba, 


| pour sa motion, 


| M. Racine Mademha, Mesdames, mmes- 
| sieurs, mes chers coliègues, il n'est pas 
| dans mon antention d'abuser de la 
| tience de l'Assemblée et de prolonger cette 
| discussion qui dure déjà depuis quinze 
| heures, Néanmoins, avant déposé une mo- 
| tion, je viens la soutenir à cette tribune 
et apporter également quelques précisions 
| pour éclairer un peu ces débats. 


Cormme vous Île savez, notre Assemblée 
est suite d'une proposition de résolution 
émanant des membres du groupe du ras- 


semblement démocratique africain et du 
groupe communiste, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à décider la suppres- 
sion de mpoôt de « \utation dans le ca- 
dre de l'autonomie financière des territoi- 
res d'outre-mer. 

Fidèle à sa doctrine, le parti socialiste 
s'est toujours déclare opposé à cet impôt, 
qu'il considere pour sa part comme anati- 
démocratique, parce qu'injuste dans son 
et arbitraire quant à son reécou- 
vrement. 


Som caractère, nettement impopulaire, 
n'a jamais cessé d'être souligné lors des 
liscussions précédant les votes des divers 
budgets des territoires d'outre-mer. 

Les élus des populations autochtones, en 
t permanent avec celles-ci, ont tou- 


contact 
jours fait ressortir, sans être démentis par 
les représentants de l'administration, qu'il 
frappait indistinetement du même taux le 
riche et le pauvre, et pèse plus lourdement 
sur la masse des populations laborieuses ; 
que bien mieux, faute de recensements pé- 
rlodiques, les rôles ne pouvaient pas être 
tenus à jour, de telle sorte que tel village 
dont le nombre d'imposables avait dimi- 
nué par suite des décès ou des déplace- 
ments payait toujours le même taux, et 
qu'il en était de même pour tel autre 
dout le nombre de ressortissants avait net- 
tement augmenté. 


Cependant, face aux réalités, on est 
obligé de convenir que cet impôt constitue 


actuellement les buägets locaux, lesquels 
ont, Cointue vous le savez, à faire face aux 
mr ne relevant ni du budget métro- 
politain, ni du budget féderal, permettant 
de poursuivre les programmes d'équipe- 
ment judicieusement élaborés un peu par- 
tout sur le plan économique et social: créa- 
tion d'écoles, construction de dispensaires 
et de maternités, ouverture de nouvelles 
routes et entretien des anciennes, etc. 
Dans cet ordre d'idées, il me suffira de 
souligner que, pour le territoire du Sou- 
dan français que j'ai l'honneur de repré- 


la principale source de revenus alimentant | 


senter ici, sur un budget évalué en 10 
1.427.692.000 francs, l'impôt de capital 

désormais dénoramé « minimum fisc , 
figure pour 507.200.000 francs, soit 92 
160, Et, si l'on tient compte d'une sort. 
de 556.215. francs, imontant de 
tions et ristournes du budget générai ca 
pourcentage s'élève à 335 p. 100 
pour 871,437.000 franes de recettes 
lives, Je répouds ainsi à la question po 
tout à l'heure par notre collègue M. k,:: 


La quest in se pose done pour : 
Assemblée de savoir s'il est opportun, à 
les conjonctures actuelles, de priver 
budgets locaux de l'appoint, considérait 
pour eux, qu'est l'impôt de capitation, &« 
leur fournir en compensation les res: 
ces fiscales nécessaires à leur équil'br: 

Pien que nous soyons d'accord, au pa 
socialiste, pour souhaitèr Voir disparait 
à brève échéance cette forme d'imposition. 
veslige du passé, il nous est apparu ne. 
céssare de nous livrer à une large cons 
tation des assembltes locales directen 
intérésstes par mesures cavisagée 

C'est pourquoi nous avons pris l'inu 
tive de déposer sur le bureau 
blée Ja motion dont M. le président vo 
a donné lecture, 


Je me résume. Je précise que nous sou. 
mes parfaitement d'avis de supprimer ce 
impôt injuste, qui est un vestige d1 pas 
Mais, comme je vous l'ai dit, pour ce qu 
est du Soudan français, sur des recette. 
effectives en 1949 de &71 millions de 
francs, il rapporte un peu plus de 307 1.1 
lions. ue peut donc être supprimé su. 
que l'on donne aux populations que ;5 
représente ici la possibüité de le recou- 
vrer par une compensation, sans qui 
nous aurions dans notre budget un trou 
de 507 millions qu'il nous sera impossihie 
de combler, et force nous serait d'arrèlu 
les travaux d'intérèl public, écoles, di 
pensaires, maternités, entretien et conx- 
truction de routes, que mous avons entr 
pris en vue de l'équipement économiqu" 
et social de notre pays. (Applaubii;e- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président, La paroie est à M. d'ir 
boussier contre la motion préjudicielle. 


M. Gabriel d'Arboussier. Mes chers ce 
iègues, je voudrais simplement dire qu 
la proposition que nous soumet le groupe 
motion préjudicielle de notre collégu: 
M. n'en atteint pas moins 
mème but. Il s'agit, en réalité, de ne pas 
se prononcer sur l'impôt de capitation, ou 
simplement de donner un grand coup de 
chapeau et de dire qu'on reconsidérera 14 
question dans des temps meilleurs, 


Cela me un peu cette discus- 
sion sur le collège unique que l'on nou: 
promettait pour l'an de grâce 1951 tout 
en se prononcçant sur le principe, On est 
toujours prèt à se prononcer sur les prit- 
cipes, Mais on ne l'est jamais à passer 4 
leur réalisation pratique. . 

Cette proposition, nous ne pouvons pas 
la voter, parce que les arguments que l'on 
nous oppose sont les mêrmes que ceux que 
l'on nous à opposés pour la motion préjt- 
dicielle précédente, c’est-à-dire l'impos:t- 
bilité de trouver un impôt de remplac?- 
ment. 


Or, nous avons dans notre propositiu: 
soumis à l'appréciation de ceite Assetu- 
blée des impots de en pre 
nant le soin de les chiffrer, pour attein- 
dre l'équivalent de l'impôt de capitatior. 
IL suffisait à nos collègurs, s'ils avaient 
voulu nous convaincre, de discuter point 


| | 
| 
| | 
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par point ce que nous avons proposé à 
ce moment-là sur les divers impôts “e 
remplacement et de nous démontrer qu'is 
m'atteignaient pas le but que nous Jeur 
assiguious. 

Nous avons proposé une majoration 
d'impôts sur les B.LC. non reinvestis dans 
1e territoire, l'institution d'impôts de sur- 
taxe sur les terrains non bâtis ou insuffi- 
camment bâtis, des contributions mobilè- 
res, des contributions foncières, des taxes 
sur les biens de main-morte, des ristour- 
nes aux territoires sur les valeurs mobhi- 
lières, sur lnpôt sur les valeurs Imobi- 
hières perçues en France, et des imposi- 
tions de tons genres autres que celes pour 
le renouvellement de matériel, ete. 

Je ne vous inflige pas la lecture de ces 
divers impôts que nous avons pris le soin 
de vous soumettre en les chifrant pour 


vous permettre de juger que les assem- 
blées locales, à l'heure actuelle, peuvent 


remplacer l'impôt de eapilation, sans 
omeitre un impôt prélevé sur le revenu 
des personnes et qui peut très bien s'éta- 
blir à l'heure actuelle, 

Par conséquent, pas plus M. Riond, tout 
à l'heure, qui nous disait que c'était assez 
nébuleux, que nos divers collègues, n'ont 
discuté au fond, et ne nous ont apporté 
d'arguments contre les proposilions que 
nous avons faites, On s'est eontenté de 
dire: « On ne nous à rien soumis »; mais 
personne n'a discuté nos propositions, 


Je voudrais signaler que par exemple, 
sur la majoration de l'impôt des B. I, C., 
pour ceux non réinveslis dans les terri- 
toires, des propositions concrètes ont été 
faites par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française — je le rappelais ici 
— et le Conseil d'Etat s’y est opposé. 


Mais quel est l'argument opposé tou- 
jours à nos camarades du Grand Conseil ? 


De la même façon, lorsqu'on propose 
des suggestions pour les moyens de rem- 


placement, on nous dit: « Mais vous ne 
tenez pas compte de l'impôt de eapitation 
qui est la principale source de revenus, il 
faut d'abord tirer tout ce que vous pou- 
vez tirer de l’impôt de capitation avant de 
chercher à le remplacer ». Voilà la raison 
essentielle pour laquelle nous avions pensé 
qu'il nous fallait supprimer l'impôt de ca- 
pu parce que c’est un impôt de faci- 
ité et qu’on nous oppose toujours cet 
argument à l’amélioralion du régime fis- 
cal dans nos pays. 


M. Léon, tout à l'heure, rappelait qu’en 
Côte d'Ivoire, unanimement, ke conseil gé- 
péral s’est prononcé, depuis 1947, contre 
l'impôt de capitation. Or, on l'oblige en- 
core, bien qu’il ait baissé cet impôt au 
minimum, à continuer à le percevoir. Le 
rod se trouve dans la même situa- 
ion. 


Je dis donc, messieurs, que je ne com- 
prends pas très bien la position de notre 
collègue M. Mademba, IL nous dit: « Les 
populations, unanimes, rejettent cet im- 
pôt, mais il faut que le conseil général se 
prononce ». Je pense que les conseils gé- 
néraux, s'ils sont élus démocratiquement, 
doivent traduire au moins les aspirations 
de leurs électeurs et par conséquent ils ne 
peuvent être, eux aussi, cu'unanimement 
opposés à l'impôt de capitation. 


Je ne comprends pas très bien celte 
opposition entre l'assemblée locale et le 
peuple dont elle dépend, et par consé- 
quent je suis fondé à dire: « nous avons 
soumis ici des propositions concrètes, 
Nous avons dit: suppression de l'impôt de 
tapitation, possibilité de Je supprimer 


| 


dans le cadre même de la législation 
actuelle, possibilité de trouver des rem- 
placements par les impôts existants et pos- 
sibilité également de prévoir un impôt 
susceptible de frapper les populations se- 
lon le minimum fiscal mais adapté, et 
non plus eet impôt de capitation absolu- 
ment aveugle et inique. 


Voilà exac'ement quelle est notre argu- 
Mentation, On ne nous oppose rien de sé- 
rieux, 


Par conséquent, on continue à vouloir 
Maintenir cet impôt de capitation, à moins 
certaines allusions sur des propagan 
des qui pourraient étre faites ne vous 
duisent, messieurs, à cette position qu'il 
suffit que ce soit une proposition du R. 
D, A. pour voter contre, bien qu'elle soit 
juste, Cela me parait assez dangereux, 
car vouloir mécornaitre les vaux 
et les aspirations des peuples de nos pays: 
je crois que cette opposition systématique 
n'est pas digne de notre Assemblée, 


Voilà les raisons pour lesquelles, je 
crois, que notre proposition est raison- 
nable malgré certaines plaisanteÿes sur 
son peu de sérieux et mème quelques 
attaques contre la commission des affaires 
financières que je ne ra atlarderai pis à 
relever car elles n'en varient pas la peine. 
Je déclare très simplement et très calme- 
ment contraire nous avons proposé 
là quelque chose de sérieux devant per- 
mettre à nos camarades des conseils gé- 
néraux de faire un travail utile et surtout 
d'établir un impôt équitable dans nos 
pays. Voilà les raisons pour lesquelles le 
groupe du R. D. A. votera contre Ja propo- 
sition et je demande qu'on nous suive éga- 
lement en rejetant la motion préjudicielle 
qui vous est soumise, (Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 


M. Mademba Racine. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission 


Monsieur Mademba Racine, vous aurez 
la parole tout à lheure, si vous veulez, 
ECur expliquer votre vote. 


M. le président de la commission. La 
ccinmission, cn raison des votes interve- 
nus après de longues discussions, ne peut 
que repousser ia motion préjudiciellz so- 
Gialiste, Elle te fait d’auiant plus facile- 
ment que le rapport a été libellé par 
M. Ebédé, membre du groupe socialiste, 
qui avait évidemment voté en séance Ja 
proposition en cause, et j'ajoute: de mème 
que M. Savary. 

Si la propcsition n'est pas assortie de 
certains moyens de remplacement, 2e qui 
semble avoir particulierement ému cer- 
tains de nos collègues, M. d’Arboussier 
vous rappelait à l'instant que la proposi- 
tion originelle indiquait précisément ces 
moyens. Or la commission, sur la proposi- 
üon de M. Savary — et je signale cela 
à l'intention de M. Alduy qui disait que 
la commission avait été incapable de don- 
ner les moyens — à retiré de la praposi- 
tion initiale les moyens qui y étaient sug- 
gérés. 


M. Jacques Mitterrand. C’est exact! 


M. le président de la commission. La 
Commission à cru, ainsi, ne pas avoir le 
droit, au nom de l'autonomie financicre 
reconnue aux assemblies territoriales, de 
leur tel où tel moyen... 


M. Jacques Mitterrand, Très bien! 


M. le président de la commission. ces 
assemblées devant être Libres de déter- 
miner elles-mêmes ces moyens, 


M. Alduy. C'est la raisoe pour laquelle 
nous demandons leur avis, 


M. le président de la commission. !1 
commission à done suivi M. Savarv. Mais 
nous sommes surpris aujourd'hui de voir 
M. Alduy en imputer à la commission ce 
qui émane, à l'origine, d'un membre de 
son groupe. 


M. Schmitt. Si M. Savarv à commis une 
erreur, la commission n'est pas obligée 
de le suivre! 


M. le président de la commission. Je 
vous en prie, mon cher collègue, je n'ai 
interrompu personne et je vous prie de 
bien vouloir me laisser parler, 

M. le président, Mais vous êtes protégé, 
monsieur le présklent de là commission! 


M. le président de la commission. Je 
vous remercie, monsieur le président, car 
je me sentais effectivement tres menace, 
(Sourtires.) 

De toute facon, revenant à la motion 
préjudicielle présentée par les membres 
du groupe socialiste, je dis, étant donné 
que je parle au nom de la commission 
après un vote unanime moins la voix de 
M. Delinas, que je ne peux évidemment 
que repousser cette motion préjudicielle, 
je le ferai d'autant plus qu'elle constate 
que l'impôt en question provoque à juste 
titre le mécontentement général des popu- 
lations intéressées. 


La plupart de ceux de nos collègues qui 
viennent d'intervenir ont paru très sen- 
sibles à toute l'injustice que comporte cet 
impôt inique. En commission on n'y à 
pas été moins sensibles, et ici, en pré- 
sence de cette motion préjudicielle, on 
constate, on affirme même que les popula- 
tions, toutes les populations intéressées, 
rejettent cet impôt de capitation. 


Il n'en faut pas davantage pour donner 
à la commission et à son président le 
sentiment qu'ils ont bien travaillé en de- 
mandant la de cet impôt de 
capitation, où plutôt que soient ouvertes 
les possibilités de suppression de cet 
impôt. 

Il n’y a aucune obligation, monsieur 
Mademba, je vous le signale, dans la pro- 
position ; il n’est fait obligation à aucun 
territoire de supprimer mécaniquement 
l'impôt de capitation, mais au contraire, il 
s’agit de créer les moyens propres à cette 
suppression, et permettre aux territoires 
de trouver des ressources nouvelles, 

Après avoir fait cette eonsfatation dans 
la motion préjudicielle, on nous dit qu'il 
faut l'avis des assemblées représentatives 
et du Grand conseil sur la suppression 
éventuelle de l'impôt. Cela nous semble 
tout à fait superflu, je vous le dis tout 
net, mais je ne crois pas que ce soit HR 
l'essentiel ayant guidé les auteurs de la 
proposition, Ce qu'on tient surtout à sa- 
voir, €’est la facon dont les assemblées 
territoriales pourvoiront au remplacement 
de l'impôt de capitation supprimé. (Signe 
de tête de M, Alduy.) Je vois M. Alduy 
opiner du bonnet, 


M. Alduy. Vous m'avez interdit de vous 
interrompre ! 
M. le président de la commission. !l à 


l'air de dire: « Vous me donnez raison »! 
Je pense donc que je suis dans la bonne 


voie, et je corrtinue, 
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Je m'explique: je crois que, dans ce do- M. le président, La parole est à M. Léon. | que ious nous condamnons de là manicre 
DOuS n'avons absolument pas le la plus catégorique. 
droit de demander aux assemblées terri- M. Léon. Je ne dirai qu'un mot p Alors, me servant du travail fait par 


{oriales de nous faire connaître par re 


movens elles entendent remplacer l'im- 
L de ipitati 

Si nous recohnaiss par ailleurs, et 
nous parlons beaucoup sur certains 
l'autonomie financière ,des 
bles territoriales, vous porteriez à celte 
autonomie une grave atteinte en exigeant 
de ces cmiblées, en quelque sorte, 
qu'elles nous fasst connaître comment 
elles vont remplacer l'impôt de capita- 


tion, et en subordonnant la suppression de 
l'impôt de capitation à cet avis préalable 


les de revenus nouveaux, Ce 
faisant, vous mettriez les assemblées sous 
le hoisseau, C'est cela, sans doute, qui à 
dictée votre motion préjudicielle, et qui 
én À mou sens, l'essentiel. 

C'est pourquoi, après les débals «des 


cances de commission, je rejette la mo- 
lion préjudicielle au nom de Ja commis- 
des affaires finanviéres. 


M. le président. La parole est à M, Abdes- 
gelan pour expliquer son vole, 


M. Abdesselam. Messieurs, je volerai 
contre Ja motion préjudicielle déposée par 
le parti socialiste, parce qu'elle ne con- 
darnne pas le principe de l'impôt de capi- 
lation et qu'elle renvoie cette décision jus- 
qu'a détermination et fixation ar Îles 
assemblées locales des impôts de rempla- 
Lernent,. 


M. Mademba Racine, Vous ne l'avez pas 
£gomprise ! 


M. Abdesselam. J'ai 1 intention de dépo- 
Ser, lorsque viendra la discussion de Ja 
production, un amendement dans les ter- 
mes suivants. 


M. le président, Vous préscnterez ct di- 
Ffendrez votre amendement à mo- 
juenl-là. 


M. Abdesselam, Je voudrais l'exposer dès 
maintenani, 


M. le président, Vous ne le délendrez 


pas tout à l'heure ? 


M. Abdesselam, Si, monsieur 1e 
dent, je le défendrai. 


M. le président, Alors 
huaintenant, de le lire. 


prési- 
contentez-vous, 


M. Abdesselam. « Amendement tendant 
8 condamner en droit le principe de l’im- 
pôt de capitation et, au fond, afin de pou- 
voir être assuré de la continuité fiscale, 
à s'en remeilre aux assemblées locales 
pour fixer et déterminer les impôts de 
remplacement, » 

Malgré mon emportement doctrinaire, 
vous voyez que je suis assez modéré dans 
les faits. 

Je pense donc que la proposition qui 
vous est soumise peut parfaitement coha- 
biter avec la proposition socialiste, c’est-à- 
dire: condamner, dans la proposition, 
l'existence de l'impôt de capitation, ne pas 
interrompre son application et attendre les 
fmpôts de remplacement pour le suppri- 
mer d'une facon définitive. 


M. le président, La parole est à M. Ma- 
demba Racine pour expliquer son vote. 


. M. Mademba Racine. Monsieur le prési- 
dent, je renonce à la parole, 


M. Léon. Je demande la parole, 


répondre à M. Mademba Racine, Deux 
membres de la commission des finances en 
Côte d'Ivoire avaient élaboré un travail 
considérable pour remplacer l'impôt de 
capitation et non pas pour faire un «ban- 
don d'impôt, Ce travail fixait à un pour- 
ceutage trés faible, deux pour cent je crois, 
de 1najoration, les droits de sortie du café, 
du cacao et des différents produits; äl 
n'a pas pu aboutir, car le grand conseil 
et la fédération, seuls, sogt admis à fixer 
les droits de sortie, et seulement au béné- 
fice de la fédération. 


Mais, quelques jours après le dépôt de 
notre travail par la commission des finan- 
ces, le grand conseil proposait d'augmen- 
ter les droits de sortie du café de six à 
douze pour cent. Le conseil d'Etat n’a 
pas accepté cette majoration. Cela n'était 
pas fait dans le but de supprimer l'impôt 
de capitation, qui subsistait, mais nous 
tixions simplement un léger pourcentage 
sur les sorties du cacao et du cafe, que 
nous n'avions pas, du reste, le droit de 
percewwir. 

Notre travail n’a pas abouti, mais nous 
ne frappions gas les Européens, comte on 
pourrait le croire, puisque 95 p. 100 du 
cacao et 70 p. 100 du café sont produits 
par les Africains, les bananes seules étant 
produites en grande parlic, en Côte 
d'Ivoire, par les Européens. 


Je ne pense donc pas que vouloir sup- 
rimer l'impôt de capitation signifie que 
‘on veuille supprimer tout impôt, Nous 
savons très bien, comme M. Mademba Ra- 
cine, que nous avons besoin de recettes. 
Nous proposions simplement âe substituer 
à cet impôt un droit de sortie supplémen- 
taire, 

Je voterai done contre la motion préju- 
dicielle de M. Mademba Racine, 


M. le président, La parole est à M, Té- 
tau. 


M. Tétau. Mes chers collègues, je serai 
extrémement bref. Je tiens tout d’abord 
à m'élever contre la façon ironique dont 
M. le président de la commission des affai- 
res financières a traité notre camarade <o- 
cialiste M. Ebédé, de cette ques- 
tion, aujourd'hui absent... 


M. le président de la commission. Je 
n'ai rien dit de semblable, monsieur Tétau, 
L'ironie est plutôt de votre côté! 


M. Tétau, Je suis content de vous l’en- 
tendre dire. 

Tout d'abord, le parti socialiste, dans 
son ensemble, est contre cet impôt de 
capilation parfaitement inique que Je 
rapporteur lui-même a dénommé « ves- 
tige de tribut de guerre ». Mais nous, 
socialistes, avons l'habitude de faire des 
choses constructives et surtout d'être des 
démocrates conscients; là conscience de 
la démocratie n'est pas réservée à ces 
bancs. (L'oralcur désigne l'extrême gau- 
che.) 

Nous disons donc que la Constitution a 
créé V'Assemblée de l'Union française; 
qu'une loi a créé les assemblées locales 
et les grandes assemblées fédérales, 


M. Gabriel d'Arboussier, Un décret- 


.M. Tétau. Nous entendons demander 
l'avis des éminentes personnalités qui 


siègent outre-mer dans les assemblées ter- 
ritoriales pour savoir comment elles en- 


tendent remplacer l'impôt de capitation | 


le rassemblement démocratique africain — 
je prends mon bien là ou je le troùve — 
dans Ja proposition déposée, j'y insiste, 
le 10 juin 14948 et qui ne vient que main- 
tenant en discussion, je demanderai 
notre président, si notre suggestion e:t 
agréée, d'envoyer la page 4, annexg 1, à 
toutes les assemblées locales qui, au cour: 
de leur session, examineront comment 
elles pourront remplacer équilablemen 
l'unpôt de capitation. 


C'est la raison pour laquelle, mes che: 
collègues, je vous demande à mon tour de 
mêler vos bulletins à ceux du parti socin- 
liste et d'accepter notre motion préjudi- 
cielle, (Applaudissements à gauche.) 

M. Mademba Racine. Je 
parole. - 


M. le président. La parole est à M. M. 
demba Racine, 


demande la 


M. Mademba Racine, Monsieur pré: 
dent, j'avais renoncé à la parole tout : 
l'heure, mais je la prends maintenant ça: 
je suis mis en cause par mes collègue: 
MM. d'Arboussier et Léon. Comme eux el 
tout autant qu'eux, je suis contre l'impôt 
de capitation, Je connais nos population, 
autochtones, Je suis au courant de leur: 
possibilités, j'ai toujours compati à leur: 
souffrances, mais je suis avant tout €{ 
loujours un réaliste, 


Et pour montrer que je n'ai pas attendu 
ce débat pour prendre position sur li 
question qui vous est soumise, il me suffira 
de dire que déjà en 1947, au conseil géné- 
ral de mon territoire, lors de la discussion 
de notre budget, nous nous sommes trou- 
vés eu présence d'un déficit à combler, 
Pour ne pas augmenter l'impôt de capita- 
lion, comme le suggérait l'administration, 
nous décidämes d'instaurer une taxe de 
consommation, étant entendu qu’elle ne 
s’appliquerait pas aux denrées de pre- 
rmière nécessilé comme le pain et le vin 
pour les Européens, ou le mil et le riz 
pour les autochtones. 


Par contre, les alcools furent fortement 
taxés: nous estimions, en effet, qu'un 
monsieur qui payerait 50 ou 100 franc: 
sur une bouteille de cognac coûtant 400 
francs ne serait pas trop à plaindre. 


Nous taxions, dis-je, fortement les al- 
cools et tout cé qui pouvait être considéré 
comme denrée de Juxe. Et nous arrivâmes 
à un chiffre de recettes assez important. 


Mais notre délibération fut rejetée par 
le conseil d'Etat, motif pris de ce 0 
nous n'avions pas le droit d’instaurer des 
droits de douane intérieurs. Le conseil 
d'Etat avait considéré que notre territoire 
faisant partie de la fédération, il appar- 
tenait au gouvernement général de l'A. 
0. F., seul, de percevoir des droits d'en 
trée et des äâroils de sortie, 


M. Gabriel d'Arboussier. Nous somme: 
d'aceord. Ce sont des arguments pour 
nous, 


M. Mademba Racine, D'autre part, j'ai 
voté un budget, en novembre 1948, pour 
l'exercice 1949. 


Nous avons encore essayé d'atténuer 
effets de l'impôt de capitation. 

Ainsi, en 4948, !’impôt était de 392 mil- 
lions environ pour un budget de 948 tmil- 
lions 647.000 francs, alors qu'en 1949, il 
était réduit à 346 millions pour un budge! 
de 1.427,000.000 de francs, 
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Nous avons exempté également plu- 
ours catégories d’'imposables. Notamment 
: és de plus de soixante ans et 


es gens àg 
+ de plusieurs enfants. 


mères 

si le groupe socialiste a demandé aue 
cette affaire soit renvoyée devant les as- 
.emblées locales, je vous prie de croire 
ce n'est pas par dérubade. Nons sa- 


que 
ni prendre nos responsabilités et nous 
avons l'habitude: de ies prendre. 

Les assemblées locales, à notre avis, 


wurront faire des propositions. Elles vous 
demanderont de vous attaquer à l'organt- 
«ation financière actuelle des territoires 
de la fédération, car nous sommes fédérés 
et, pour cette raison, nous avons tout juste 
le droit de percevoir des impôts directs. 


M. le président de la commission. Nas 
commes bien d'accord, 


M. le président, Quelqu'un 


gicore expliquer son vote. 
M. Egretaud. Je demande 
M. le président. : parole esf 


lésire-t-it 


la parole. 


à M. Egre- 


land. 

M, Egretaud. Nous con<idérens la mo- 
tion préjudicielle déposée par Ie groupe 
-ocialiste comme une manœuvre dilatoire. 


M. Mademba Racine. Merci! 


M. Egretaud. Sans doute plus <ublle 
que la précédente mais tendant au méme 
résultat, e’est-à-dire à renvoyer aux ca- 
lendes une réforme urgente, Avec toutefois 
un» intention supplémentaire. Laquelle ? 
Celle de fuir ses responsabilités, d'éviter 
de se prononcer publiquement sur la sup- 
pression de Fimpôt de capitation. 


Or, nous avons l'habitude de juger les 
hommes sur leurs actes et non <ur leurs 
intentions avoutes, 


Nous voyons là — si l’on peut employer 
ce grand mot pour une si mesquine tenta- 
live — le rôle historique de paravent que 
joue la soi-disant troisième force, car nous 
constatons que le mouvement républicain 
populaire, comme par hasard, s'est rallié à 

proposition, 


M. le président, Monsieur Egrelaul, pas 
de personnalités, je vous en prie. 


SOUTÉ- 


M. Egretaud. … rûle de paravent qui con- 
iste à faire la politique de la réaction au 
non dune soi-disant fidélité aux prin- 
cipes de progrès social. On est bien pro- 
gressiste, mais c’est toujours pour demain, 
jamais pour aujourd'hui! Nous pensons 
qne l’Assemblée se déjagerait en adop- 
tant la seconde motion après avoir re- 
poussé la première: tous les orateurs qui 
se sont déclarés contre la première motion 
ont dit qu'il fallait supprimer ect impôt ; 
personne n'a nié la possibilité de le rem- 
placer par d'autres sources de revenus. II 
faut done, mesdames et messieurs, porter 
un premier coup de pioche dans celte cila- 
‘elle du passé, et nous sommes persuadés 
que le reste viendra nécessairement, c'est- 
a-dire les modalités de remplacement. 


En votant contre la motion, l'Assemblée 
voudra porter ce premier coup indispensa- 
ble et, ainsi, elle ne sora pas dupe d’ar- 
Suments spécieux mis en avant pour évi- 
ter de prèéndre une décision publique qui 
mettrait sans doute le Gouvernement en 


mauvaise posture, pour éviter d'être obligé 
de condamner sans équivoque une injus- 
Uce qui n'a que trop duré. 


Le groupe communiste se prononcera 
done contre Ja motion préjudicielle. {Ap- 
plaudissements à lertrême gauche.) 


M. Tétau. Nous demandons un 


M. le président de la commission. Le 
scrutin est demandé par la commission, 


scrutin. 


M. le président. Je saisi d'une de 
mande de scrutin présentée par M. Alduy 
et les membres du groupe socialiste, ainsi 
que d'une seconde demande de serutin 
présentée par M. le président de la com- 
mission des affaires financières, 


Les votes sont rec ueillis. L'ATA les se 
crétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le 1é-ullat du de- 
pouillement du scrutin sur la motion pré- 
judicielle présentée par MM. Mademba 
cine et Tétau: 


Le serutin ouvert. 


Nombre des votants 
Maorité 


Pour l'adoption ...... 9 


L'Assemblée de FUnion francaise 


adopté, 


DEMISSION D'UN CONSEILLER 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le president. J'ai recu une leltre par 
laquelle M. Mériglier déclare se démettre 
de son mandat de conseiller de l'Union 
française, 

Acte est donné de cette démission. Il en 
seya donné avis à M. le président du Con- 
seil de Ja République, conformément à 
l'article 14 du règlement. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. La Gra- 
viérée une proposition de résolution ten- 
dant à compléter l’article 27 du règlement 
de l'Assemblée de lUnion française en 
vue d'obtenir de la part des conseillers 
une assiduité et une ponetnalité plus mar- 
quées aux séances des commissions dont 
ils font parte. 

La proposition de résolution <era impri- 
rie sons le n° 105, distribuée ct, s'il n'y a 
pis d'opposition, renvoyée à commis- 
sion du réglement et des pétlilious, (Assen 


DEFOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M, Thérmiu 
et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, et de M. Camprasse 
et des membres du groupe soeialiste une 
proposition tendant à inviter le Gouver- 
nement à augmenter les crédits afférents 
au secteur des investissements publies ä 
caractère social, et relatifs aux plans qua 
driennaux des départements de Grade 
loupe et de la Martinique. 

La proposition sera imprinée sous le 
n° 106, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
bian, de Péquipement et des communici- 
tions. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Begarra, Alduy, Bela- 
bed, Chekkal Paho, Lechani, Pieri et des 


— 
membres du groupe socialiste F. 0, 
et apparentés une proposition tendant À 
inviler le Gouvernement À arrêter dans 
l'enseignement primaire publie en Algérie, 
l: recrutement du cadre spécial et à inté- 
grer ce dernier dans le cadre normal, sous 
certaines conditions. 

La proposition sera imprimée sons 
n° 107, distribuée et, S'il n'y à pas d'oppo- 
silion, renvoyée à la cormmission de 
législation, de justice, de la 
publique, des affaires administralives el 


14 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. recu de M, 


un rapport fait au nom d: la commis: 
sion des affaires sociales, sur la pri post- 
lion de résolution n° 93 (année 149) de 
Mile Le Ber, MM. La Graviere, Catrie ef 
des membres du groupe du mouvement 


républicain populaire, tendant à inviter 
PAssermblée nationale à soumettre pour 
avis à l’Assemblée de FUnion française le 
projet de loi n° 5540 déposé le 20 août 
IN, étendant aux salariés des départe- 
ments de là Guadeloupe, de Ja Guvane 
française, de la Martinique et de la Léne 
hion Le bénciice des allocations famihales, 


Le rapport sera imprimé <ous le n° 10 
et distribné. 
J'ai reeu de M. Saïd Ali Coubèche un 


rapport, fait au nom de la commission de 
politique générale sur les demandes d'avis 
transmises par M. le président de V'Assem- 


biée nationale : 


a) Sur là proposition de lei de MM. Mar- 
live, Houphouet-Boigny, Coulibaly Oucz- 
Kaboret Zinda, Mamadou Konate et .les 
metnbres du groupe communiste et appa- 
rentés (députés), tendant à fixer le régimo 
électoral, composition, le foncti 
ment et la compétence du conseil général 
de la Côte francaise des Somulis ; 


b) Sur le projet de loi, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Hxant le régime électoral, eomposition 
et La compétence d'une assermblée repré 


sentative terriloriale À La Côte 
des Somalhis. 


15 — 
RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. LA de l'agri- 
culture, de Félevage, des chasses, des pê- 
ches ct des forêts demande que lui <nit 
renvoyée pour avis fa ition n° 62 
{année 1949, de MM. Cianfarani et Mever, 
tendant à l'augmentation dn contingent de 
devises (E. R. P.) attribué à l'Algérie pour 
son équipement agricole et industriel dont 
coimmmession du plan, de l'équipement 


et des communications est saisie au for, 


I n'y a pas d'opposition 


Conformément à l'article 97 du règle 


ment, le renvoi pour avis est ordonne. 


La commission de politique générale de. 
mande que lui soit renvoyée pour avis 
la proposition de résolution n° 19 (année 
1949), tendant à inviter l'Assemblée matio+ 
nale à modifier la loi n° 46-25 dun 27 0€ 
tobre 1946, snr Ja composition et lélecs 
tion de l'Assemblée de FUnion francusé 
par MM. Bourgarel, Soppo Prise, 


ivier et les membres du gronpe socialiste 


E 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| 


424 ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 6 AVRIL 1949 


S. F. I. O., dont la commission du règle- 

ment et des pétitions est saisie au fond. 
I n'y a pas d'opposition 
Conformément à l’article 37 du règle- 

ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


— 16 — 


MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'arti- 
ele 24 du règlement, il a été procédé à 
l'aftichage d'une candidature à une com- 
Inission, 

le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membr2 de 
la commission d'instruction M. Paul Siman, 
en remplacement de M. Vendenboom 
gaïrue. 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION 
DE DEUX PROPOSITIONS 
M. le président, Mes cher: 


collègues. 


élant douné l'heure tardive, l'Assemblée 
voudra sans doute renvoyer à la séance 
publique de demain jeudi 7 avril, à 


quinze heures, la discussion des deux pro- 
Lons qu'elle devait aborder ce soir, 
c'est-à-dire Ja proposition n° 274 et la pro- 
position n° inscrites à l'ordre du jour 
de la présente séance, 


Y at-il une opposition, ou FAssembiée 
dé<re-t-elle commencer la discussion 
d'une de ces proposilons ? 


Je signale à l'Assemblée que, m'étant 
mis en rapport avee l’auteur d'une de ces 
propositions, M. Catrice, celui-ci m'a indi- 
qué qu'autant il tenait à ce que la dis- 
cussion de sa proposition ait lieu au début 
de la séance de demain, autant ce soir il 
craignait de n'avoir pas le temps de déve 
lopper son opinion sur la question. 


L'Assemblée est-elle d'accord pour qu° 
nous renvoyons le tout à demain ? 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


JL en est ainsi décidé, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait élre 
l'ordre du jour de la séance de demain 
jeudi 7 avril, à quinze heures: 


1° Discussion de la proposition de 
MM. Catrice, Griaule, Mlle Le Ber, M. Jous- 
sehin et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant à 
demander au Gouvernement d'envisager 
la réalisation, dans les territoires d'outre- 
mer, d'une ou plusieurs expériences 
« d'Education de Base » (M. Catrice, rap- 
porteur,); 


2° Discussion de la proposition de ré- 
solution de MM. Coulibaly, Donnat, Bou- 
bou Hama et des membres du rassemble- 
ment démocratique africain et des mem- 
bres du groupe communiste et apparen- 
és, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
uale à voter une loi abrogeant le décret 
du 27 mars 1997 et amnistiant toutes s 
peines prononcées en application de ce 
décret, (M. Corval, rapporteur.); 


3° Discussion de la proposition de réso- 
lution présentée par M. Borrey, au nom 
de la commission des affaires sociales, 
tendant à l'envoi d’une mission d’infor- 
mation à la Martinique, à la Guadeloupe 
et à la Guyane, chargée de recueillir la 
documentation relative à l'application de 
la sécurité sociale et à l'introduction des 
prestations familiales dans les nouveaux 
départements d'outre-mer, (Mlle Le Ber, 
rapporteur.) 


Mlle Le Ber. Je demande la parole. 


M. le président. la 
Mile Le Ber. 


parole est à 


Mile Le Ber. Je voudrais simplement 
demander, étant donné que cette dernière 
question sera très rapidement traitée, 
qu'elle vienne en tête de l'ordre du jour. 


M. Abdesselam, Je ne suis pas certain 
que la discuss:on sera si rap.de. 


M. le président, Mlle Le Ber p'opose que 
ce dernier projet, dont la discussion doit 
être très rapide, à son sens, vienne en 
tèle de l'ordre du jour. 


Je ne suis pas tellement sûr de cette 
célérité, mais je consu'te l'Assemblée sur 
la proposition de Mile Le er qui consiste 
à faire venr en tète la proposition que 
j'ai lue comme étant troisième à l'ordre 
du jour, 


(La proposition de Mlle Le Ber, mise 
uux voir, est adoplée.) 


M. le président. En conséquence, l'ordre 
du jour de Ja séance de demain serait 
ainsi réglé: 

4 — Discussion de la proposition de ré- 
solution présentée par M. Borrey au nom 
de Ja commission des affaires sociales, 
tendant à l'envoi d'une mission d'infor- 
mation à la Martinique, à la Guadeloupe 
et à la Guyane, chargée de recueillir la 
documentation relative à l'application de 
la sécurité sociale et à l'introduction des 
prestations familiales dans les nouveaux 
départements d'outre-mer, (Mile Le Ber, 
rapporteur.) 


2, — Discussion de li proposition de 
MM. Catrice, Griaule, Mlle Le Ber, M. Jous- 
selin et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire tendant à 
demander au Gouvernement d'envisager 
la réalisation, dans les territoires d’outre- 
mer, d'une ou plusieurs expériences 
« d'Education de Base ». (M. Catrice, rap- 
porteur.) 


3, — Discu-sion de la proposition de ré- 
solution de MM, Coulibaly, Donnat, Boubou 
Hama et des membres a groupe du ras- 
semblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés, tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à voter 
une loi abrogeant le décret du 20 mars 
1937 et amnistiant toutes les peines pro- 
nonectes en application de ce décret. 
(M. Corval, rapporteur.) 


IL n'y a pas d'opposition? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole? 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures 
quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
HINGRE. 


—+ 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 80 ct 81 du règle. 
menl, ainsi CONÇUS: 


« Art. 80, — Tout conseiller qui désire gro. 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 


a Les questions écrites doivent être som. 
rairement rédigées et ne contenir aucune 
inputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
ôtre posées que par un seul consciller et à 
un seul ministre. » 


a Art. 81. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


Les ministres ont toutelois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mors. 

« Toute question écrite à laquelle à n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques: 


tions orales à la date de cette demande de 
contrersion. » 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 


(Application de l'art. 81 du règlement 
de l'Assembe de l'Un'on françaite.) 


Présidence du conseil, 
No 1, — M. Thémia. 


Affaires étrangères. 
No 13 (1919), — M. lAphonse Juge. 


Défense nationale, 
No 6. — M. le général Plagne, 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du mercredi 6 avril 1949. 


SCRUTIN (N° 40) 


Sur la motion préjudicielle de M. Antonini 
à la proposition de résolution n° 2% 
(année 1945). 


Nombre des votants....,.,,.,,.... 135 
Majorilé 


Pour l'adoption........see 28 
CONTE 


L'Assernblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 


Ont voté pour: 
MM. Coulon. 
Antonini. Daber (Juies). 
Aubert, Gentet. 
Blachette. Georget, 
Boluix-Basset. Giard. 
Boussenot. Guyard. 
Charlier. Laurent-Bynac. 
Chevance-Bertin La Vasselais (de). 
(Général), Michard-Pellissier, 
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Rostelder 
Roulleaux-Dogage. 
Sarraut (Albert). 

Mme Marianne Verger. 
Viniger. 

Voca. 


Ont voté contre : 


wonnet. 

mpY. 

sd \fy. 

la. 

MM. 


\phas ‘Ferha!) 

une Allemandi 
Max}, 


Hama}. 


joursarel. 
ioysson (Guy de). 


sse 


} 

} 

Chassiot. 

Luekkal Daho. 
(ianfarani. 
L 
{ 

{ 
{ 


onombo (Joseph). 


orval. 
{Saïd-Ali). 
‘ulibaly (Mamadou). 


urabet. 


har! 
Detraves (Guillaume}. 
lion Babakar. 

honnat. 

Derange Michel}. 

Egrelaud. 

Eynault (Yvon). 
taisnard, 

«audart. 

An. 

uriaule, 

Queve Momar Dim. 


IC, 


million Lu jen). 


La Gravièr Ce 
Lakhdari. 
Lautissier. 

Mie Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Leéchani. 

Mme Lefaucheux. 


Le Guéncdal. 
Léon. 

Lévy. 

Loimbardo. 
Mademba Racine, 


Mine Malroux. 

Mériglier., 

Mever, 

Mignot. 

Milterrand. 

Montrat. 

Mine Emilienne Mo- 
réa. 

Moreux René), 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Moullee {Contre- 
Amiral). 

Niscnan, 

Ogru 

OueJraogo Bougou- 

Peretli (de). 

Piéri. 

Piut. 

Plagne (Général). 

Polycarpe. 

Rosenfeld. 

Sa dou Djermakoye 
{{ssoufou). 

Savary. 

Savi de Tové 
Jonathan), 

Schmitt, 

Schock. 

Sim Var. 

Simon Paul). 

Sok Chhong. 

Sousatle, 

Sylvesire. 

Tétau, 

Théimia. 

Thévenin. 

Thonn 

Touré. 

Tubert (Général). 

Vendenbogmgaérde. 

Vivier, 

Ya Doumbia. 


Zinsou., 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Biavarn Khoun. 
Teriét, 


Souvannavong Ourot. 


Soyvannavong Pheng, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

ned Kotoko {Aifah). 
Faretand, 
hichon, 
EBoukhelnua, 


Mme Catfot. 

‘orlinchi (Guidicelo). 

Fe'èhe, 


Jbrabim (Babikjr). 
Ke#majou. 
Lapart. 
Laurin. 
Lhuiller. 
Oudard, 
Serûl 
Mme la 
peang Yukan!hor, 


N'a pas pris part au vote 


‘en application de l'article du règlement! 

M. Barbé. 

Excusés ou absents par conge: 
MM. Longuet. 
Coquart. Yung 
t'astes, = Pris 
Cuiloli. 
Nont pas pris part au vote: 

de francais Xi es de, 

Lez nombhrree n Cr t 
rergnnus, après vérificali conf à la 
de scrutin ci-dessus 


SCRUTIN (N° 


Sur la motion préjudicielte 
Racine à la proposition de 


tannée 1948). 


Nombre de 
Majorité 


Ponr l'adoplion 


Con 


L'Assemblée de l'Union fran 


MM. 


tre 


vo'a! 


le. 


41} 
«le 


re solution ne 


Molembe 


130 
66 


Ont voté pour: 


Ahmed Koloko 


{Alifah), 
Aluy. 


André (Max). 


Aubert. 
Baretaud, 
Begarru, 
Be abed, 
Bidet. 
Blaclette, 


Soluix-Hasset, 


Boukhelona 


Bourgarel, 
Boussenot, 
Camprasse, 
Cairice 
Cazelles. 
Charlier. 


(Alfred). 


{Paul}. 


Chekkald Daho. 
Chevance-Bertin 


(Général) 
Cor!inchi 
Corval, 
Coulon. 


(Gt, dire 


Daber (Jules). 


Delmas, 
Petraves 


(Guil!ai 


Diop Babakar. 


Dumas. 
Ebédé. 
Esnault 
Estèhe. 
Gaignard. 
Gentet. 
Georget. 
Gervain. 
Giard. 
Griaule. 


(Yvon). 


Gueve Momar 


Guyard, 
Fbrahim 
Jacobson. 
Jonsselin. 
Juge. 


{Babikir). 


to). 


Junillon (Lucien). 
La travière, 
Laurent-Eynae, 
Laur,n. 
La Vasselais (de). 
Mlle Le Her. 
Le Brun kéris. 
Lechani. 
Mine Lefaucheux, 
Le Guénédal. 
Lévy. 
Lhoilier. 
Madernba Racine, 
Mme Maironx. 
Michard-Peïlissier, 
Monnet. 
Mine Emilienne 
rean. 
Mureux (René). 
Motais de Narbonne 
(Léon). 
Naroun. 
Oudard, 
Peretti 
Perier. 
Piéri. 
Rätampy 
Randreisa 
Razafiala. 
Riond (Georges), 
Rosenfeld. 
Rastelder, 
Roulleaux-Dugage. 
Sarraut (Albert), 
Savary. 


Mo- 


(de). 


Räsafy, 


Ont voté contre: 


MM 

k Abbas (Ferhat). 
Alle sce 
Mile Alle mandi. 


antonini. 


Lachenäl. 
Mile Lafon. 
Lautissier, 
Léon. 
Lombhardo. 


Arboussièer (d'}4 Mériglier. 
Arnault. Meyer. 
Mlle Autissier Mignot. 


Mitlerrand. 
Moullec (Contre- 


Mrne 
Houbo 


Bertrand. 


(Iama). 


Liu je 1. Nignan. 

Ho GUY de), Odru 

Carroné. Piot. 

Chasciot Plagne (Général) 
Comiti Sim 
Coutibaly (Mamadou). |Sok Chhong. 
Curabet. Fhémia. 

hadet Thévenin. 


Thonn 
Tubert 
Zinsou 


Darlan, 
Bonnat, 
Ecretand. 


“ral}, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bilavarn 
Lorrey. 
Boubon (Hama). 
Coubèche (Saïd-Ali). 


Polvearpe. 

Saidou Djermakoye 
{{ssoufou). 

Savi de Tové 
Jonathan). 


Khoun, 


range { 14] 
(ichel). Souvannavong Ourot, 
fazourmé. Souvannavong Pheng. 
Montrat. Sylvestre. 
Ouedraogo (Bougou- |Touré, 

raoua), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Lakhdari. 
Bichon. Lapart, 
Mme (affot. Serat, 
Cianfarani. Mme la  princesso 
Conombo (Joseph). Pingpeang  Yukan- 
Kemajou, thor. 


N'a pas pris part au vote 
(conformément À l'article 9 du règlement): 


M. Parhé, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Longnet 
Coauart. Pann Yung. 
Cos'es Soppo Priso. 


Cuttoli. 


N'ont pas pris part au vote: 


anie]l Boisdon. président de l'Assem- 
l'Union française, et M. Jacqnes Four. 
jui présilait la séance. 


Le: mbres annoncé 1 icnt 
Été di 
des volants... 132 
Pour l’adoÿ tion 
39 


3 vérification, ces nombres ont 


anre 


Paris. ]mjeimerie 


Jour: 


ofjiciels, 31, 


quai 


Êté rectif onformément à la liste de scrue 
tin ci-dessus, 


Voltaire. 


— 
| 
| 
arl ssier | 
Arnault. | 
AULISSier. 
Belabed. | 
D me Bertrand. | 
H12 La 
CY. 
huuda (Francois). 
houmendicl. 
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biée di 
cad: 
Schroutt, 
Se hack. 
Simon (Paul). 
Sousat 8. 
Tétau. 
Din. | Vendenhonmgaërde. 
| Mine Marianne Vér- 
2 | Vmiger, 
Vivier. Mois, 
| £. Voea 
| Ya Poumhia. 


